
RÈGNE DE LÉOPOLD li. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

L'arrêté royal susvisé est rapporté et remplacé 
par les dispositions suivantes : 
· Art. 1er. Tout bovidé importé dans le pays sera, 
à partir de la publication du présent arrêté, pourvu 
à l'oreille gauche d'une marque métallique de la 
manière indiquée par un arrêté ministériel. 

Il est interdit d'enlever les marques d'identité du 
vivant des animaux ou d'en oblitérer les inscrip­
tions. 

Art. 2. Les experts de viandes sont tenus de se 
faire délil·rer, au moment de l'expertise, par les 
abatteurs ou, à leur défaut, par les propriétaires ou 
détenteurs des animaux, les marques métalliques 
dont ceux-ci sont pourvus. 

Ces marques sont envoyées, en port dû, au 
ministre, de trois en trois mois. 

En cas d'abatage ou de saisie d'une bête bovine 
pouvant donner lieu à l'allocation d'une indemnité à 
charge du trésor public, les indications de la marque 
dont l'animal est pourvu au moment de l'abatage 
sont renseignées dans la carte de service et dans le 
certificat d'expertise de l'expert vétérinaire. 

Art. 3. Les importateurs de bêtes bovines sont 
tenus de faciliter les opérations du marquage et de 
mettre, en cas de besoin, à la disposition des 
agents préposés à celte fin, le personnel nécessaire 
pour maintenir les animaux. 

Art. 4. Les animaux amenés de l'étranger en 
pacage en Belgique peuvent être exempts du mar­
quage. 

Art. 5. Les infractions au présent arrêté sont 
punies conformément aux articles 4, li et 7 de la loi 
du 30 décembre 1882 sur la police sanitaire des 
animaux domestiques. 

Notre ministre de l'agriculture (M. le baron M. VAN 

DER BRUGGEN) est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, lequel entrera en vigueur le jour de sa pu­
blication au 1Vloniteur. 

2G3. -6 &OIJT 1900. - Loi qui approuve 
/'Acte fi,nal de la Conférence de la paix, ainsi 
que les conventions et déclarations qui y sont 
annexées, datés du 29 juillet t 899 et signés 
par la Belgique avec les puissan.;es repré­
sentées à la dite Conférence (:1.). (Monit. du 
15 septembre i900.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
el nous sanctionnons ce qui suit : 

(1) CHA.\IBRE DES REPRÉSENTANTS. 

Session de 1899-1900. 
Session extraordinaire de 1900. 

Documents parlc11tentai,·es. - Exposé des motifs, texte 

6 AOUT 1900. - N• i65. 5l'i9 

Article unique. L'Acte final de la Con­
férence de la paix ainsi que les conventions 
et déclarations qui y sont annexées, datés du 
29 juillet :1. 899 et signés par la Belgique avec 
les puissances représentées à la dite Confé­
rence sortiront leur plein et entier effet. 

Promulguons etc. 
(Contresignée par le ministre des affaires 

étrangères, M. P. DE FAVEREAU.) 

Acte final de la Conférence internationale 
de la paix. 

La Conférence internationale de la paix, convo­
quée dans un haut sentiment d'humanité par Sa Ma­
jesté l'empereur de toutes les Russies, s'est. réunie, 
sur l'invitation du gouvernement de Sa Majesté la 
reine des Pays-Bas, à la maison royale du Bois, à 
La Haye, le 18 mai 1899. 

Les puissances, dont l'énumération suit, ont pris 
part à la Conférence, pour laquelle elles avaient 
désigné les délégués nommés ci-après : 

L'ALLEMAGNE. 

Son Excellence le comte de Munster,ambassadeur 
d'Allemagne à Paris, délégué plénipotentiaire. 

M. le baron de Stengel, professeur à l'université 
de Munich, second délégué. 

M. le Dr Zorn, conseiller intime de justice, pro­
fesseur à l'université de Konigsberg, délégué 
scientifique. 

M. le colonel de Gross de Schwartzhotr, comman­
dant du lie régiment d'infanterie, no 94, délégué 
technique. 

M. le capitaine de vaisseau Siegel, attaché naval 
à l'ambassade impériale à Paris, délégué technique. 

L'AUTRICHE-HONGRIE. 

Son Excellence le comte R. Welsersheimb, ambas­
sadeur extraordinaire et plénipotentiaire, premier 
délégué plénipotentiaire. 

M. Alexandre Okolicsanyi d'Okolicsna, envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire à La Haye, 
second délégué plénipotentiaire. 

--------------
du projet de loi et texte de l'acte final. Séance du 20 mars 
1900, p. 127-145. - }cr rapport, Séance du 28 avril 1900 
p. 265 et 266. - 2e rapport. Séance du 19 juillet 1900' 
p. 16-19. ' 

_Annales pa:l~mentaires. -. Dép_ôt du projet de loi. 
Seance du 18 Jmllet 1900. - D1scuss10n. Séance du 20juil­
let 1900, p. 96-99. - Adoption. Séance du 24 juillet i900 
~~cl~ ' 

SÉNAT, 

Session extraordinaire de 1000. 
Docnments parlementaires. - Texte du projet de loi e 

rapport. Séance du 6 juillet 1900, p. 6 et 7. 
Annales parlementaires. - Discussion et adoption, 

Séance du 10 juillet 1900, p. 29-36. 
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M. Gaetan Merey de Kapos-Mére, conseiller d'am­
bassade et chef du cabinet du ministre des affaires 
étrangères, délégué adjoint. 

M. Henri Lammasch, professeur à l'université de 
Vienne, délégué adjoint. 

M. Victor de Kuepach zu ried, Zimmerlehen et 
Haslburg, lieutenant-colonel de l'état-majorgénéràl, 
délégué adjoint. 

M. le comte Stanislas Soltyk, capitaine de corvette, 
délégué adjoint. 

LA BELGIQUE. 

Son Excellence M. Auguste Beernaert, ministre 
d'État, président de la Chambre des représentants, 
délégué plénipotentiaire. 

M. le comte de Grelle-Rogier, envoyé extraordi­
naire et ministre plénipotentiaire à La Haye, délé­
gué plénipotentiaire. 

M. le chevalier Descamps, sénateur, délégué 
plénipotentiaire. 

LA CHINE. 

M. Yang-Yü, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire à Saint-Pétersbourg, premier délé­
gué plénipotentiaire. 

M. Lou-Tseng-Tsiang, second délégué. 
M. Hoo-Wei-Teh, second délégué. 
M. Ho-Yen-Cheng, conseiller de légation, délégué 

adjoint. 
LE DANEMARK. 

M. le chambellan Fr. E. de Bille,envoyé extraor­
dinaire et ministre plénipotentiaire à Londres, pre­
mier délégué plénipotentiaire. 

M. J .-G.-F. von Schnack, colonel d'artillerie, ancien 
ministre de la guerre, second délégué plénipo­
tentiaire. 

L'ESPAGNE. 

Son Excellence le duc de Tetuan, ancien ministre 
des affaires étrangères, premier délégué pléni­
potentiaire. 

M. W. Ramirez de Villa Urrutia, envoyé extraor­
dinaire et ministre plénipotentiaire à Bruxelles, 
délégué plénipotentiaire. 

M. Arthur de Baguer, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à La Haye, délégué pléni­
potentiaire. 

M. le comte del Serrallo, colonel attaché militaire 
à la légation d'Espagne à Bruxelles, délégué adjoint. 

LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 

Son Excellence M. Andrew-D. White, ambassa­
deur des États-Unis à Berlin, dAlégué plénipoten­
tiaire. 

L'honorable Seth Low, président de l'université 
de Colombie à New-York, délégué plénipotentiaire. 

M. Stanford Newel, envoyé extraordinaire et mi-

nistre plénipotentiaire à La Haye, délégué plénipo­
tentiaire. 

M. Alfred-T. Mahan, capitaine de vaisseau, délégué 
plénipotentiaire. 

M. William Crozier, capitaine d'artillerie, délégué 
plénipotentiaire. 

M. Frederick W. Holls, avocat à New-York, délé­
gué et secrétaire de la délégation. 

LES ÉTATS-UNIS MEXICAINS. 

M. de Mier, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire à Paris, délégué plénipotentiaire. 

M. Zenil, ministre-résident à Bruxelles, délégué 
plénipotentiaire. 

LA FRANCE. 

M. Léon Bourgeois, ancien président du conseil, 
ancien ministre des affaires étrangères, membre de 
la Chambre des députés, premier délégué plénipo­
tentiaire. 

M. Georges Bihourd, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à La Haye, deuxième délé­
gué plénipotentiaire. 

M. le baron ù'Estournelles de Constant, ministre 
plénipotentiaire, membre de la Chambre des dépu­
tés, troisième délégué plénipotentiaire. 

, M. Mounier, général de brigade, délégué tech-
11 nique. 
, M. Péphau, contre-amiral, délégué technique. 

M. Louis Renault, professeur à la Faculté de droit 
de Paris, jurisconsulte-conseil du ministère des 
affaires étrangère~, délégué technique. 

LA GRANDE-BRETAGNE ET L'IRLANDE. 

Son Excellence le très honorable sir Julian Paun­
cefote, membre du conseil privé de Sa Majesté, am­
bassadeur extraordinaire et plénipotentiaire du 
Royaume-Uni à Washington, premier délégué pléni­
potentiaire. 

Sir Henri Howard, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à La Haye, second délégué 
plénipotentiaire. 

Sir John-A. Fisher, vice-amiral, délégué technique. 
Sir J.-C. Ardagh, général-major, délégué tech­

nique. 
M. le lieutenant-colonel C. à Court, attaché mili­

taire à Bruxelles et à La Haye, délégué technique 
adjoint. 

LA GRÉCE. 

M. N. Delyanni, ancien président du conseil, ancien 
ministre des affaires étrangères, envoyé extraordi­
naire et ministre plénipotentiaire à Paris, délégué 
plénipotentiaire. 

L'ITALIE. 

Son Excellence le comte Nigra,ambassadeurd'Italie 
à Vienne, sénateur du royaume, premier délégué 
plénipotentiaire. 
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M. le comte A. Zannini, envoyé extraordinaire et 
minbtre plénipotentiaire à La Haye, deuxième délé­
gué plénipotentiaire. 

M. le chevalier Guido Pompilj, député au parle­
ment italien, troisième délégué plénipotentiaire. 

M. le chevalier Louis Zuccari, général-major, 
délégué technique. 

M. le chevalier Auguste Bianco, capitaine de vais­
seau, attaché naval à !"ambassade royale à Londres, 
délégué technique. 

LE JAPON. 

M. le baron Hayashi, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à Saint-Pétersbourg, 
premier délégué plénipotentiaire. 

M. I. Motono, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire à Bruxelles, second délégué pléni­
potentiaire. 

M. Uyehara, colonel, délégué technique. 
M. Sakamoto, capitaine de vaisseau, délégué 

technique. 
M. Nagao Ariga, professeur de droit international 

à l'Ecole supérieure de guerre et à l'Ecole de marine 
à Tokio, délégué technique. 

LE LUXEMBOURG. 

Son excellence M. Eysrhen, ministre d'Etat, prési­
dent du gouvernement grand-ducal, délégué pléni­
potentiaire 

M. le comte de Villers, chargé d'affaires à Berlin, 
délégué plénipotentiaire. 

LE MONTÉNÉGRO. 

Son Excellence M. le conseiller privé actuel 
De Staal, ambassadeur de Russie à Londres, délégué 
plénipotentiaire. 

LES PAYS-RAS. 

M. le Jonkheer A.-P.-C. Van Karnebeek, ancien 
ministre des affaires étrangères, membre de la 
seconde chambre des Etats-Généraux, délégué plé­
nipotentiaire. 

M. le général J.-C.-C. Den Beer Poortugael, ancien 
ministre de la guerre, membre du conseil d'Etat, 
délégué plénipotentiaire. 

M. T.-M.-C. Asser, membre du conseil d'Etat, 
délégué plénipotentiaire. 

M. E.-N. Rahusen, membre de la première chambre 
des Etats-G•·néraux, délégué plénipotentiaire. 

M. A.-P. Tadema, capitaine de vaisseau, chef de 
l'état-major de la marine néerlandaise, délégué 
technique. 

LA PERSE. 

M. l'aide de camp général. Mirza Riza Khan, arfa­
uù-dovleh, envoyé extraordinaire et ministre pléni-

potentiaire à Saint-Pétersbourg et à Stockholm, 
premier délégué plénipotentiaire. 

M. Mirza Samad Khan, Montazis-Saltaneh, con­
seiller de légation à Saint-Petersbourg, délégué 
adjoint. 

LE PORTUGAL. 

M. le comte de Macedo, pair du royaume, ancien 
ministre de la marine et des colonies, envoyé extra­
ordinaire et ministre plénipotentiaire à Madrid, 
délégué plénipotentiaire, 

M. D'Ornellas Vasconcellos, pair du royaume, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à 
Saint-Pétersbourg, délégué plénipotentiaire. 

M. le comte de Sélir, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à La Haye, délégué pléni­
potentiaire. 

M. le capitaine de vaisseau Augusto de Castilho, 
délégué technique. 

M. le capitaine de l'état-major général .\yres 
d'Ornellas, délégué technique. 

LA ROUMANIE. 

M. Alexandre Beldiman, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à Berlin, premier délégué 
plénipotentiaire. 

M. Jean-N. Papiniu, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à La Haye, second délégué 
plénipotentiaire. 

M. le colonel aide de camp Constantin Coanda, 
directeur de l'artillerie au ministère de la guerre, 
délégué technique. 

LA RUSSIE. 

Son Excellence M. le conseiller privé actuel 
De Staal, ambassadeur de Russie à Londres, délégué 
plénipotentiaire. 

M. De Martens, membre permanent du conseil du 
ministère impérial des affaires étrangères, conseiller 
privé, délégué plénipotentiaire. . 

M. le conseiller d'Etat actuel De Basily, cham­
bellan, directeur du premier département du minis­
tère impérial des affaires étrangères, délégué pléni­
potentiaire. 

M. le conseiller d'Etat actuel Raffalovich, agent 
du ministère impérial des finances en France, délé­
gué technique. 

M. Gilinsky, colonel de l'état-major général, délé­
gué technique. 

M. le comte Baranlzew, colonel de l'artillerie 
montée de la garde, délégué technique. 

M. Schéine, capitaine de frégate, agent naval de 
Russie en France, délégué technique. 

M.Ovtchinni kow ,lieutenant de vaisseau, professeur 
de jurisprudence, délégué technique. 
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LA SERBIE. 

~I. Miyatovitch, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire à Londres et La Haye, délégué 
plénipotentiaire. 

M. le colonel Maschine, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à Cettigne, délégué pléni­
potentiaire. 

M. le Dr Voïslave Veljkovitch, professeur à la 
faculté de droit de Belgrade, délégué adjoint. 

LE SIAM. 

Son Excellence Phya Suriya Navatr, envoyé extra­
ordinaire et ministre plénipotentiaire à Saint-Péters­
bourg et à Paris, premier délégué plénipotentiaire. 

Son Excellence Phya Visuddha Suriya Sakdi, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à 
La Haye et à Londres, deuxième délégué plénipoten­
tiaire. 

M. Ch. Corragioni d'Orelli, conseiller de légation, 
troisième délégué. 

M. Edouard Rolin, consul général de Siam en 
Belgique, quatrième délégué. 

LA SUÈDE ET LA NORVÈGE. 

M. le baron De Bildt, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près la cour royale d'Italie, 
délégué plénipotentiaire. 

Suède. 

M. P .-H.-E. Brandstrôm, colonel, chef du premier 
régiment des grenadiers de la garde, délégué tech­
nique. 

M. C.-A.-M. De Hjulhammar, capitaine de vaisseau, 
délégué technique. 

Norvège. 

M. W. Konow, président de l'Odelsting, délégué 
technique. 

M. J .-J. Thaulow, général-major médecin général 
de l'armée et de la marine, délégué technique. 

LA SUISSE. 

M. le Dr Arnold Roth, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à Berlin, délégué plénipo­
tentiaire. 

M. le colonel Arnold Künzli, conseiller national, 
délégué plénipotentiaire. 

M. Edouard Odier, conseiller national, délégué 
plénipotentiaire. 

LA TURQUIE. 

Son Excellence Turkhan Pacha, ancien ministre 
des affaires étrangères, membre du conseil d'Etat, 
premier délégué plénipotentiaire. 

Noury Bey, secrétaire général au ministère des 
,affaires étrangères, délégué plénipotentiaire. 

6 AOUT t900. - N• 265. 

Abdullah Pacha, général de divisioa d'état-major, 
délégué plénipotentiaire. 

Mehemed Pacha, contre-amiral, délégué plénipo­
tentiaire. 

LA BULGARIE, 

111. le Dr Dimitri I. Stancioff, agent diplomatique à 
Saint-Pétersbourg, premier délégué plénipotentiaire. 

M. le major Christo Hessaptchieff, attaché mili­
taire à Belgrade, second délégué plénipotentiaire. 

Dans une série de réunions, tenues du 18 mai au 
29 juillet 1899, où les délégués précités ont été cons­
tamment animés du désir de réaliser, dans la plus 
large mesure possible, les vues généreuses de l'au­
guste initiateur de la Conférence et les intentions de 
leurs gouvernements, la Conférence a arrêté, pour 
être soumis à la signature des plénipotentiaires, le 
texte des conventions et déclarations énumérées 
ci-après et annexées au présent acte : 

I. Convention pour le règlement pacilique des 
conflits internationaux; 

II. Convention concernant les lois et coutumes de 
la guerre sur terre; 

Ill. Convention pour l'adaptation à la guerre mari­
time des principes de la Convention de Genève du 
22 août 1864; 

IV. Trois déclarations concernant: 
1 ° L'interdiction de lancer des projectiles et des 

explosifs du haut de ballons ou par d'autres modes 
analogues nouveaux; 

20 L'interdiction de l'emploi des projectiles qui 
ont pour but unique de répandre des gaz asphyxiants 
ou délétères; 

30 L'interdiction de l'emploi de balles qui s'épa­
nouissent ou s'aplatissent facilement dans le corps 
humain, telles que les balles à enveloppe dure dont 
l'enveloppe ne couvrirait pas entièrement le noyau 
ou serait pourvue d'incisions. 

Ces conventions et déclarations formeront autant 
d'actes séparés. Ces actes porteront la date de ce 
jour et pourront être signés jusqu'au 31 décembre 
1899 par les plénipotentiaires des puissances repré­
sentées à la Conférence internationale de la paix à 
La Haye. 

Obéissant aux mêmes inspirations, la Conférence 
a adopté, à l'unanimité, la résolution suivante : 

« La Conférence estime que la limitation des 
charges militaires qui pèsent actuellement sur le 
monde est grandement désirable pour l'accroisse­
ment du bien-être matériel et moral de l'humanité.• 

Elle a, en outre, émis les vœux suivants : 
1 ° La Conférence, prenant en considération les 

démarches préliminaires faites par le gouvernement 
fédéral suisse pour la revision de la Convention de 
Genève; émet le vœu qu'il soit procédé à bref délai 
à la réunion d'une conférence spéciale ayant pour 
objet la revision de cette Convention. 

Ce vœu a été voté à l'unanimité; 
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2o La Conférence émet le vœu que la question des 
droits et des devoirs des neutres soit inscrite au 
programme d'une prochaine conférence; 

3° La Conférence émet le vœu que les questions 
relatives aux fusils et aux canons de marine, telles 
qu'elles ont été examinées par elles, soient mises à 
l'êlude par les gouvernements, en vue d'arriver à 
une entente concernant la mise en usage de nou­
veaux types et calibres; 

4o La Conférence émet le vœu que les gouverne­
ments, tenant compte des propositions faites dans 
la Conférence, mettent à l'étude la possibilité d'une 
entente concernant la limitation des forces armées 
de terre et de mer et des budgets de guerre; 

5° La Conférence émet le vœu que la proposition 
tendant à déclarer l'inviolabilité de la propriété 
privée dans la guerre sur mer soit renvoyée à 
l'examen d'une conférence ultérieure; 

6° La Conférence émet Je vœu que la proposition 
de régler la question du bombardement des ports, 
villes et villages par une force navale soit renvoyée 
à l'examen d'une conférence ultérieure. 

Les cinq derniers vœux ont été votés à l'unanimité, 
sauf quelques abstentions. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé Je 
présent acte et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à La Haye, le 29 juillet 1899, en un seul 
exemplaire qui sera déposé au ministère des affaires 
étrangères et dont des copies, certifiées conforme,, 
seront délivrées à toutes les puissances représentées 
à la Conférence. 

(Suivent les signatures.) 

convention pour le réglement pacifique 
des con:fl.its internationaux. 

Sa Majesté l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse; 
Sa Majesté l'empereur d' Autriche,roi de Bohême,etc., 
et roi apostolique de Hongrie; Sa Majesté le roi des 
Belges; Sa Majesté l'empereur de Chine; Sa Majesté 
Je roi de Danemark; Sa Majesté le roi d'Espagne et 
en son nom Sa Majesté la reine régente du Royaume; 
le Président des États-Unis d'Amérique; le Président 
des États-Unis Mexicains; le Président de la Répu­
blique Française; Sa Majesté la reine du Royaume­
Uni de la Grande-Bretage et d'Irlande, impératrice 
des Indes; Sa Majesté le roi des Hellènes; Sa Majesté 
le roi d'Italie; Sa Majesté l'empereur du Japon; 
son altesse royale le Grand-Duc de Luxembourg, 
duc de Nassau; son altesse le prince de Monténégro; 
Sa Majesté la reine des Pays-Bas; Sa Majesté impé­
riale le Shah de Perse; Sa Majesé Je roi de Portugal 
et des Algarves, etc.; Sa Majesté le roi de Roumanie; 
Sa Majesté l'empereurde toutes les Russies; Sa l\la­
jesté le roi de Serbie; Sa Majesté le roi de Siam; 
Sa Majesté le roi de Suède et de Norvège; le Conseil 

Fédéral Suisse; Sa Majesté l'empereur des Otto­
mans et son altesse royale le prince de Bulgarie; 

Animés de la ferme volonté de concourir au main­
tien de la paix générale; 

Résolus à favoriser de tous leurs efforts le régie­
ment amiable des conflits internationaux; 

Reconnaissant la solidarité qui unit les membres 
de la société des nations civilisées; 

Voulant étendre l'empire du droit et fortifier le 
sentiment de la justice internationale: 

Convaincus que l'institution permanente d'une 
juridiction arbitrale, accessible à tous, au sein des 
puissances indépendantes, peut rontrihuer effica­
cement à ce résultat; 

Considérant les avantages d'une organirntion gé­
nérale et régulière de la procédure arbitrale: 

Estimant avec l'auguste initiateur de la Conférence 
internationale de la paix qu'il importe de consacrer 
dans un accord international les principes d'équité 
et de droit sur lesquels reposent la sécurité des 
États et le bien-être des peuples; 

Désirant conclure une Convention à cet effet ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté l'empereur d'Allemagne, roi de 
Prusse : 

Son Excellence le comte de Münster, prince de 
Derneburg, son ambassadeur à Paris; 

Sa Majesté l'empereur d'Autriche, roi de Bo­
hême, etc., et roi apostolique de Hongrie : 

Son Excellence le comte R- de Welsersheimb, son 
ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire; 

M. AlexandreOkolicsanyi d'Okolicsna, son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire à La 
Haye; 

Sa Majesté le roi des Belges : 

Son Excellence M. Auguste Beernaert,son ministre 
d'État, président de la Chambre des représentants; 

M. le comte Degrelle-Rogier, son envoyé extraor­
dinaire et ministre plénipotentiaire à La Haye; 

M. le chevalier Descamps, sénateur; 

Sa Majesté l'empereur de Chine : 

111. Yang Yü, son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire à Saint-Pétersbourg; 

Sa Majesté le roi de Danemark : 

Son chambellan F.-E. de Bille, son envoyé extra­
ordinaire et ministre plénipotentiaire à Londres; 

Sa Majesté le roi d'Espagne et, en son nom, 
Sa Majesté la reine-régente du Royaume : 

Son Excellence le duc de Tetuan, ancien ministre 
des affaires étrangères.; 

M. W. Ramirez de Villa Urrutia, son envoyé extra­
ordinaire et ministre plénipotentiaire à Bruxelles; 
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M. Arthur de Baguer, son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire à La Haye; 

Le Président des États-Unis d'Amérique: 

Son Excellence M. Andrews-D. White, ambassa­
deur des États-Unis à Berlin; 

M. Seth Low, président de l'Université « Colum­
bia • à New-York; 

M. Slanfold Newel, envoyé extraordinaire et mi­
nistre plénipotentiaire à La Haye; 

M. Alfred-T. Mahan, capitaine de vaisseau; 
M. William Crozier, capitaine d'artillerie; 

Le Président des États-Unis mexicains : 

M. de Mier, envoyé extraordinaire et ministre plé­
nipotentiaire à Paris; 

M. Zenil, ministre résident à Bruxelles; 

Le Président de la République Française : 

M. Léon Bourgeois, ancien président du conseil, 
ancien ministre des affaires étrangères, membre de 
la Chambre des députés; 

M. Georges Bihourd, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à La Haye; 

M. le baron d'Estournelles de Constant, ministre 
plénipotentiaire, membredela Chambre des députés; 

Sa Majesté la reine du Royaume-Uni de la Grande­
Bretagne et d'Irlande, impératrice des Indes : 

Son Excellence le très honorable baron Paunce­
fote. de Preston, membre du conseil priYé de Sa Ma­
jesté, son ambassadeur extraordinaire et plénipo­
tentiair.e à Washington; 

5ir Henri Howard, son envoyé extraordinaire el 
ministre plénipotentiaire à La Haye; 

Sa Majesté le roi des Hellènes : 

M. N. Delyanni, ancien président du conseil, ancien 
ministre des affaires étrangères, son envoyé extra­
ordinaire et ministre plénipotentiaire à Paris; 

Sa Majesté le roi d'Italie : 

Son Excellence le .:omte Nigra, son ambassadeur à 
Vienne, sénateur du royaume ; 

M. le comte A. Zannini, son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire à La Haye; 

M. le commandeur Guido Pompilj, député au 
parlement italien ; 

Sa Majesté l'empereur du Japon : 

M. I. Motono, son envoyé extraordinaire et mi­
nistre plénipotentiaire à Bruxelles; 

Son Altesse Royale le grand-duc de Luxem­
bourg, duc de Nassau : 

Son Excellence M. Eyschen, son ministre d'Et.at, 
président du gouvernement grand-ducal; 

Son Altesse le prince de Monténégro : 

Son Excellence M. le conseiller privé actuel de 
Staal, ambassadeur de Russie à Londres ; 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas : 
M. le Jonkheer A.-P .-C. van Karnebeek, ancien 

ministre des affaires étrangères, membre de la 
seconde chambre des États généraux; 

M. le général J.-C.-C. den Beer Poortugael, ancien 
ministre de la guerre, membre du conseil d'État; 

M. T. M. C. Asser, membre du conseil d'État; 
M. E.-N. Rahusen, membre,de la première chambre 

des États généraux. 

Sa majesté impériale le Schah de Perse : 

Son aide de camp général Mirza Riza Khan, arfa­
ud-dovleh, son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire à Saint-Pétersbourg et à Stockholm; 

Sa Majesté· 1e roi de Portugal et des Algarves, 
etc.: 

M. le comte Macedo, pair du royaume, ancien 
ministre de la marine et des colonies, son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Ma­
drid; 

M. d'Ornellas et Vasconcellos, pair du royaume, 
son envoyé extraordinaire et ministre plénipoten­
tiaire à Saint-Pétersbourg; 

M. le comte de Selir, son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire à La Haye; 

Sa Majesté le roi de Roumanie : 

M. Alexandre Beldiman, son envoyé extraordi­
naire et ministre plénipotentiaire à Berlin; 

M. Jean-N. Papiniu, son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à La Haye ; 

Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies : 

Son Excellence M. le conseiller privé actuel de 
Staal, son ambassadeur à Londres; 

M. de Martens, membre permanent du conseil du 
ministère impérial des affaires étrangères, son 
conseiller privé; 

Son conseiller d'Etat actuel de Basily, chambellan, 
directeur du premier département du ministère 
impérial des affaires étrangères; 

Sa Majesté le roi de Serbie : 

M. Miyatovich, son envoyé extraordinaire et mi­
nistre plénipotentiaire à Londres et à La Haye; 

Sa Majesté le roi de Siam : 
M. Phya Suriya Nuvatr, son envoyé extraordi­

naire et ministre plénipotentiaire à Saint-Péters­
bourg et à Paris; 

11'1. Phya Visuddha Suriyasaki, son envoyé extra­
ordinaire et ministre plénipotentiaire à la Haye et à 
Londres; 

Sa Majesté le roi de Suède et de Norvège; 

M. le baron de Bildt, son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire à Rome; 
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Le conseil fédéral suisse : 
1\1. le Dr Arnold Roth, envoyé extraordinaire et 

ministre plénipotentiaire à Berlin ; 

Sa Majesté l'empereur des Ottomans:' 
Son Excellence Turkhan Pacha, ancien ministre 

des: affaires étrangères, membre de son conseil 
d'Etat; 

Noury Bey, secrétaire général au ministère des 
affaires étrangères. 

Son Altesse Royale le prince de Bulgarie : 
M. le Dr Dimitre Stancioff, agent diplomatique à 

Saint-Pétersbourg ; 
1\1. le major Christo Hessaptchief, attaché militaire 

à Belgrade. 
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins 

pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont con­
venus des dispositions suivantes : 

TITRE Ier, -DU MAINTIEN DE LA PAIX GÉNÉRALE. 

ART. 1er. En vue de prévenir autant que possible 
le recours à la force dans les rapports entre les 
Etats, les puissances signataires conviennent d'em­
ployer tous leurs efforts pour assurer le réglement 
Dacifique des différends internationaux. 

TITRE Il. - DES BONS OFFICES ET DE LA MÉDIATION, 

ART. 2. En cas de dissentiment grave.ou de conflit, 
avant d'en appeler aux armes, les puissances signa­
taires conviennent d'avoir recours, en tant que les 
circonstances le permettront, aux bons offices ou à la 
médiation d'une ou de plusieurs puissances amies. 

ART. 3. Indépendamment de ce recours, les puis­
sances signataires jugent utile qu'une ou plusieurs 
puissances étrangères au conflit offrent, de leur 
propre initiative, en tant que les circonstances s'y 
prêtent, leurs bons offices ou leur médiation aux 
Etats en conflit. 

Le droit d'offrir les bons offices ou la médiation 
appartient aux puissances étrangères au confit, 
même pendant le cours des hostilités. 

L'exercir,e de ce droit ne peut jamais être consi­
déré par l'une ou l'autre des parties en litige comme 
un acte peu amical. 

ART. 4. Le rôle du médiateur consiste à concilier 
les prétentions opposées et à apaiser les ressenti­
ments qui peuvent s'être produits entre les Etats en 
conflit. 

ART. 5. Les fonctions du médiateur cessent du 
moment où il est constaté, soit par l'une des parties 
en litige, soit par le médiateur lui-même, que les 
moyens de conciliation proposés par lui ne sont pas 
acceptés. 

ART. 6. Les bons offices et la médiation, soit sur le 

recours des parties en conflit, soit sur l'initiative 
des puissances étrangères au conflit, ont exclusive­
ment le caractère de conseil et n'ont jamais force 
obligatoire. 

ART. 7. L'acceptation de la médiation ne peut 
avoir pour effet, sauf convention contraire, d'inter­
rompre, de retarder ou d'entraver la mobilisation et 
autres mesures préparatoires à la guerre. 

Si elle intervient après l'ouverture des hostilités, 
elle n'interrompt pas, sauf convention contraire, les 
opérations militaires en cours. 

ART. 8. Les puissances signataires sont d'ac!)ord 
pour recommander l'application, dans les circons­
tances qui le permettent, d'une médiation spéciale 
sous la forme sui vante : 

En cas de différend grave compromettant la paix, 
les Etats en conflit choisissent respectivement une 
puissance à laquelle ils confient la mission d'entrer 
en rapport direct avec la puissance choisie d'autre 
part, à l'effet de prévenir la rupture des relations 
pacifiques. 

Pendant la durée de ce mandat, dont le terme, 
sauf stipulation contraire, ne peut excéder trente 
jours, les Etats en litige cessent tout rapport direct 
au sujet du conflit, lequel est considéré comme 
déféré exclusivement aux puissances médiatrices. 
Celles-ci doivent appliquer tous leurs efforts à régler 
le différend. 

En cas de rupture effective des relations pacifiques, 
ces puissances demeurent chargées de la mission 
commune de profiter de toute occasion pour rétablir 
la paix. 

TITRE III. - DES COMMISSIONS INTERNATIONALES 
D'ENQUÊTE. 

ART. 9. Dans les litiges d'ordre international n'en­
gageant ni l'honneur ni des intérêts essentiels et 
provenant d'une divergence d'appréciation sur des 
points de fait, les puissances signataires jugent utile 
que les parties qui n'auraient pu se mettre d'accord 
par les voies diplomatiques in,tituent, en tant que 
les circonstances le permettront, une commission 
intermitionale d'enquête chargée de faciliter la solu­
tion de ces litiges en éclaircissant, par un examen 
impartial et consciencieux, les questions de fait. 

ART. 10. Les commissions internationales d'en­
quête sont constituées par convention spéciale entre 
les parties en litige. 

La commission d'enquête précise les faits à exa-
miner et l'étendue des pouvoirs des commissaires. 

Elle règle la procédure. 
L'enquête a lieu contradictoirement. 
La forme et les délais à observer, en tant qu'ils ne 

sont pas fixés par la convention d'enquête, sont 
déterminés par la commission elle-même. 

ART. 11. Les commissions internationales d'en-
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quête sont formées, sauf stipulation contraire, de la 
manière déterminée par l'article 32 de la présente 
Convention. 

ART. 12. Les puissances en litige s'engagent à 
fournir à la commission internationale d'enquête, 
dans la plus large mesure qu'elles jugeront possible, 
tous les moyens et toutes les facilités nécessaires 
pour la connaissance complète et l'appréciation 
exacte des faits en question. 

ART. 13. La commission internationale d'enquête 
présente aux puissances en litige son rapport signé 
par tous les membres de la commission. 

ART. 14. Le rapport de la commission interna­
tionale d'enquête limité à la constatation des faits, 
n'a nullement le caractère d'une sentence arbitrale. 
Il laisse aux puissances en litige une entière liberté 
pour la suite à donner à cette constatation. 

TITRE IV. - DE L'ARBITRAGE INTERNATIONAL, 

CHAPITRE Ier, - De la justice arbitrale. 

ART. 13. L'arbitrage international a pour objet le 
réglement de litiges entre les Etats par les juges de 
leur choix et sur la base du respect du droit. 

ART. 16. Dans les questions d'ordre juridique, et 
en premier lieu dans les question~ d"interprétation 
ou d'application des conventions internationales, 
l'arbitrage est reconnu par les puissances signa­
taires comme le moyen le plus efficace et en même 
temps le plus équitable de régler les litiges qui 
n'ont pas été résolus par les voies diplomatiques. 

ART. 17. La convention d'arbitrage est conclue 
pour des contestations déjà nées ou pour des con­
testations éventuelles. 

Elle peut concerner tout litige ou seulement les 
litiges d'une catégorie déterminée. 

ART. 18. La convention d'arbitrage implique l'en­
gagement de se soumettre de bonne foi à la sentence 
arbitrale. 

ART. 19. Indépendamment des traités généraux ou 
particuliers qui stipulent actuellement l'obligation 
du recours à l'arbitrage pour les puissances signa­
taires, ces puissances se réservent de conclure, 
soit avant la ratification du présent Acte, soit posté­
rieurement, des accords nouveaux, généraux ou 
particuliers, en vue d'étendre l'arbitrage obligatoire 
à tous les cas qu'elles jugeront possible de lui sou­
mettre. 

CHAPITRE II. - De la cour permanente d'arbitrage. 

ART. 20. Dans Je but de faciliter le recours immé­
diat à l'arbitrage pour les différends internationaux 
qui n'ont pu être réglés par la voie diplomatique, 
les puissances signataires s'engagent à organiser une 
cour permanente d'arbitrage, accessible en tout 
temps et fonctionnant, sauf stipulation contraire 

des parties, conformément aux règles de procédure 
insérées dans la présente Convention. 

ART. 21. La cour permanente sera compétente 
pour tous les cas d'arbitrage, à moins qu'il n'y ait . 
entente entre les parties pour l'établissement d'une 
juridiction spéciale. 

ART. 22. Un bureau international établi à La Haye 
sert de greffe à la cour. 

Ce bureau est l'intermédiaire des communications 
relatives aux réunions de celle-ci. 

Il a la garde des archives et la gestion de toutes 
les affaires administratives. 

Les puissances signataires s'engagent à commu­
niquer au bureau international de La Haye nne copie 
certifiée conforme de toute stipulation d'arbitrage 
intervenue entre elles et de toute sentence arbitrale 
les concernant et rendue par des juridictions 
spéciales. 

Elles s'engagent à communiquer de même au bu­
reau les lois, règlements et documents constatant 
éventuellement l'exécution des sentences par la 
cour. 

ART. 23. Chaque puissance signataire désignera, 
dans les trois mois qui suivront la ratification par 
elle du présent acte, quatre personnes au plus, 
d"une compétence reconnue dans les questions de 
droit international, jouissant de la plus haute con­
sidération morale et disposées à accepter les fonc­
tions d'arbitre;;. 

Les personnes ainsi désignées seront inscrites, 
au titre de membres de la cour, sur une liste qui 
sera notifiée à toutes les puissances signataires par 
les soins du bureau. 

Toute modification à la liste des arbitres est por­
tée, par les soins du bureau, à la connaissance des 
puissances signataires. 

Deux ou plusieurs puissances peuvent s'entendre 
pour la désignation en commun d'un ou de plusieurs 
membres. 

La même personne peut être désignée par des 
puissances différente~. 

Le membres de la cour sont nommés pour un terme 
de six ans. Leur mandat peut être renouvelé. 

En cas de décès ou de retraite d'un membre de la 
cour, il est pourvu à son remplacement selon le 
mode fixé pour sa nomination. 

ART. 24. Lorsque les puissances signataires 
veulent s'adresser à la cour permanente pour le 
règlement d'un différend survenu entre elles, Je 
choix des arbitres appelés à former le tribunal com­
pétent pour statuer sur ce différend, doit être fait 
dans la liste générale des membres de la cour. 

A défaut de constitution du tribunal arbitral par 
l'accord immédiat des parties, il sera procédé de la 
manière suivante : 

Chaque partie nomme deux arbitres et ceux-ci 
choisissent ensemble un surarbitre. 



RBGNE DE LEOPOLD Il. - 6 AOUT 1900. - N° 265. 367 

En cas de partage des voix, le choix du surarbitre 
est confié à une puissance tierce, désignée de com­
mun accord par les parties. 

Si l'accord ne s'établit pas à ce sujet, chaque par­
tie désigne une puissance différente et le choix du 
surarbitre est fait de concert par les puissances 
ainsi désignées. 

Le tribunal étant ainsi composé, les parties noti­
fient au bureau leur décision de s'adresser à la cour 
et les noms des arbitres. 

Le tribunal arbitral se réunit à la date fixée par 
les parties. 

Les membres de la cour. dans l'exercice de leurs 
fonctions et en dehors de.leur pays, jouissent des 
privilèges et immunités diplomatiques. 

ART. 25. Le tribunal arbitral siège d'ordinaire à 
La Haye. 

Le siège ne peut, sauf le cas de force majeure, être 
changé par le tribunal que de l'assentiment des 
parties. 

ART. 26. Le bureau international de La Haye est 
autorisé à mettre ses locaux et son organisation à 
la dis1,osition des puissances signataires pour le 
fonctionnement de toute juridiction spéciale d'ar­
bitrage. 

La juridiction de la cour permanente peut être 
étendue, dans les conditions prescrites par les 
règlements, aux litiges existant entre les puissances 
non signataires ou entre des puissances signataires 
et des puissances non signataires, si les parties sont 
convenues de recourir à cette juridiction. 

ART. 27. Les puissances signataires considèrent 
comme un devoir, dans le cas où un conflit aigu 
menacerait d'éclater entre deux ou plusieurs d'entre 
elles, de rappeler à celles-ci que la cour permanente 
leur est ouverte. 

En conséquence, elles déclarent que le fait de 
rappeler aux parties en conflit les dispositions de 
la présente Convention, et le conseil donné, dans 
l'intérêt supérieur de la paix, de s'adresser à la cour 
permanente ne peuvent être considérés que comme 
actes de bons offices. 

ART. 28. Un conseil administratif permanent com­
posé des représentants diplomatiques des puissances 
signataires accrédités à La Haye et du ministre des 
affaires étrangères des Pays-Bas qui remplira les 
fonctions de président, sera constitué dans cette 
ville le plus tôt possible après la ratification du 
présent acte par neuf puissances au moins. 

Ce conseil sera chargé d'établir et d'organiser le 
bureau international,lequel demeurera sous sa direc­
tion et sous son contrôle. 

Il notifiera aux puissances la constitution de la 
cour et pourvoira à l'installalion de eelle-ci. 

Il arrêtera son règlement d'ordre aiusi que tous 
les autres règlements nécessaires. 

Il décidera toutes les questions administratives 

qui pourraient surgir touchant le fonctionnement de 
la cour. 

Il aura tout pouvoir quant à la nomination, la sus­
pension ou la révocation des fonctionnaires et 
employés du bureau. 

Il fixera les traitements et salaires et contrôlera 
la dépense générale. 

La présence de cinq membres d~ns les réunions 
dûment convoquées suffit pour permettre au conseil 
de délibérer valablement. Les décisions sont prises 
à la majorité des voix. 

Le conseil communique sans délai aux puissances 
signataires les règlements adoptés par lui. li leur 
adresse chaque année un rapport sur les travaux de 
la cour, sur le fonctionnement des services admi­
nistratifs et sur les dépenses. 

ART. 29. Les frais du bureau sont supportés par 
les puissances signataires dans la proportion établie 
par le bureau international de l'union postale uni­
verselle. 

CHAPITRE III. - De la procédure arbitrale. 

ART. 30. En vue de favoriser le développement de 
l'arbitrage, les puissances signataires ont arrêté les 
règles suivantes qui seront applicables à la procé­
dure arbitrale, en tant que les parties ne sont pas 
convenues d'autres règles. 

ART. 31. Les puissances qui recourent à l'arbi­
trage signent un acte spécial (compromis) dans 
lequel sont nettement déterminés l'objet du litige 
ainsi que l'étendue des pouvoirs des arbitres. Cet 
acte implique l'engagement des parties de se sou­
mettre de bonne foi à la sentence arbitrale. 

ART. 32. Les fonctions arbitrales peuvent être 
conférées à un arbitre unique ou à plusieurs arbitres 
désignés par les parties à leur gré ou choisis par 
elles parmi les membres de la cour permanente 
d'arbitrage établie par le présent acte. 

A défaut de constitution du tribunal par l'accord 
immédiat des parties, il est procédé de la manière 
suivante: 

Chaque partie nomme deux arbitres et ceux-ci 
choisissent ensemble un surarbitre. 

En cas de partage des voix, le choix du surarbitre 
est confié à une puissance tierce, désignée de com­
mun accord par les parties. 

Si l'accord ne s'établit pas à ce sujet, chaque 
partie désigne une p•1issance différente et le choix 
du surarbitre est fait de concert par les puissances 
ainsi désignées. 

ART. 33. Lorsqu'un souverain ou un chef d'État 
est choisi pour arbitre, la procédure arbitrale est 
réglée par lui 

ART. 34. Le surarbitre est de droit président du 
tribunal. 

Lorsque le tribunal ne comprend pas de surar­
bitre, il nomme lui-même son P.résident. 
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ART. 3o. En cas de décès, de démission ou d'em­
pêchement, pour quelque cause que ce soit, de l'un 
des arbitres, il est pourvu à son remplacement selon 
le mode fixé pour sa nomination. 

ART. 36. - Le siège du tribunal est désigné par 
les parties. A défaut de celle désignation, le tri­
bunal siège à La Haye. 

Le siège ainsi fixé ne peut, sauf le cas de force 
majeure, Nre changé par le tribunal que de l'assen­
timent des parties. 

ART. 37. Les parties ont le droit de nommer auprès 
du tribunal des délégués ou agents spéciaux, avec 
la mission de servir d'intermédiaires entre elles et le 
tribunal. 

Elles sont, en outre, autorisées à charger de la 
défense de leurs droit, et intérêts devant le tribunal, 
des conseils ou avocats nommés par elle, à cet effet. 

ART. 38. Le tribunal décide du chnix des langues 
dont il fera usage et dont l'emploi sera autorisé 
devant lui. 

ART. 39. La procédure arbitrale comprend. en 
règle générale, deux phases distinctes : l'instruc­
tion et les débats. 

L'instruction consiste dans la communication faile 
par les agents respectifs, aux membres du tribunal 
et à la partie adverse, de tous actes imprimés ou 
écrits et de tous documents contenant les moyens 
invoqués dans la cause. Cette communication aura 
lieu dans la forme et dans les détails déterminés par 
le tribunal en vertu de l'article 49. 

Les débats consistent dans le développement oral 
des moyens des parties devant le tribunal. 

ART. 40. Toute pièce produite par l'une des par­
ties doit être communiquée à l'autre partie. 

ART. 41. Les débats sont dirigés par le président. 
Ils ne sont publics qu'en vertu d'une décision du 

tribunal, prise avec l'assentiment des parties. 
Ils sont consignés dans des procès-verbaux rédi­

gés par des secrétaires que nomme le président. 
Ces procès-verbaux ont seuls caractère authentique. 

ART. 42. L'instruction étant close, le tribunal a le 
droit d'écarter du débat tous actes ou documents 
nouveaux qu'une des parties voudrait lui soumettre 
sans le consentement de l'autre. 

ART. 43. Le tribunal demeure libre de prendre en 
considération les actes et documents nouveaux sur 
lesquels les agents ou conseils des parties appelle­
raient son attention. 

En ce cas, le tribunal a le droit de requérir la pro­
duction de ses actes ou documents, sauf l'obligation 
d'en donner connaissance à la partie adverse. 

ART. 44. Le tribunal peut, en outre, requérir des 
agents des parties la production de tous actes et 
demander toutes explications nécessaires. En cas 
de refus, le tribunal en prend acte. 

ART. 45. Les agents et les conseils des parties 
sont autorisés à présenter oralement au tribunal 

tous les moyens qu'ils jugent utiles à la défense de 
leur cause. 

ART. 46. Ils ont le droit de soulever des exceptions 
et incidents. Les décisions du tribunal sur ces points 
sont définitives et ne peuvent donner lieu à aucune 
discussion ultérieure. 

ART. 47. Les membres du tribunal ont le droit de 
poser des questions aux agents el aux conseils des 
parties et de leur demander des éclaircissements 
sur les points douteux. 

Ni les questions posées ni les observations faites 
par les membres du tribunal pendant le cours des 
débats ne peuvent être regardées comme l'expres­
sion des opinions du tribunal en général ou de ses 
membres en particulier. 

ART. 48. Le tribunal est autorisé à déterminer sa 
compétence en interprétant le compromis ainsi que 
les autres traités qui peuvent être invoqués dans la 
matière, et en appliquant les principes du droit 
international. 

ART. 49. Le tribunal a le droit de rendre des 
ordonnances de procédure pour la direction du 
procès, de déterminer les formes et délais dans 
lesquels chaque partie devra prendre ses conclu­
sions et de procéder à toutes les formalités que 
comporte l'administration des preuves. 

ART. 50. Les agents et les conseils des parties 
ayant présenté tous les éclaircissements et preuves 
à l'appui de leur cause, le président prononce la 
clôture des débats. 

ART. 51. Les délibérations du tribunal ont lieu à 
huis clos. 

Toute décision est prise à la majorité des membres 
du tribunal. 

Le refus d'un membre de prendre part au vote 
doit être constaté dans le procès-verbal. 

ART. 52. La sentence arbitrale, votée à la majorité 
des voix, est motivée. Elle est rédigée par écrit et 
signée par chacun des membres du tribunal. 

Ceux des membres qui sont restés en minorité 
peuvent constater, en signant, leur dissentiment. 

ART. 53. La sentence arbitrale est lue en séance 
publique du tribunal, les agents et les conseils des 
parties présents ou dûment appelés. 

ART. 54. La sentence arbitrale dûment prononcée 
et notifiée aux agents des parties en litige décide 
définitivement et sans appel la contestation. 

ART. oo. Les parties peuvent se réserver dans le 
compromis de demander la revision de la sentence 
arbitrale. 

Dans ce cas et sauf convention contraire, la 
demande doit être adressée au tribunal qui a rendu 
la sentence. Elle ne peut être motivée que ·par la 
découverte d'un fait nouveau qui eût été de nature 
à exercer une influente décisive sur la sentence et 
qui, lors de la clôture des débats, était inconnu du 
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tribunal lui-même et de la partie qui a demandé la 
revision. 

La procédure"de revision ne peut être ouverte que 
par une décision du tribunal constatant expressé­
ment l'existence du fait nouveau, lui reconnaissant 
les caractères prévus par le paragraphe précédent et 
déclarant à ce titre la demande recevable. 

Le compromis détermine le délai dans lequel la 
demande de revision doit être formée. 

ART. 56. La sentence arbitrale n'est obligatoire 
que pour les parties qui ont conclu le compromis. 

Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention 
à laquelle ont participé rl'autres puissances que les 
parties en litige, celles-ci notifient aux premières le 
compromis qu'elles ont conclu. Chacune de ces 
puissances a le droit d"intervenir au procès. Si une 
ou plusieurs d'entre elles ont profité de cette 
faculté, l'interprétation contenue dans la sentence 
est également obligatoire à leur égard. 

ART. 57. Chaque partie supporte ses propres 
frais et une part égale des frais du tribunal. 

Dispositions générales. 

ART. 58. La présente Convention sera ratifiée 
dans le plus bref délai possible. 

Les ratifications seront déposées à La Haye. 
Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un 

procès-verbal, dont une copie, certifiée conforme, 
sera remise par la voie diplomatique à toutes les 
puissances qui ont été représentées à la Conférence 
internationale de la paix de La Haye. 

ART. 59. Les puissances non signataires qui ont 
été représentées à la Conférence internationale de 
la paix pourront adhérer à la présente Convention. 
Elles auront à cet effet à faire connaître leur adhé­
sion aux puissances contractantes, au moyen d'une 
notification écrite, adressée au gouvernement des 
Pays-Bas et communiquée par celui-ci à toutes les 
autres puissances contractantes. 

ART. 60. Les conditions auxquelles les puissances 
qui n'ont pas été représentées à la Conférence 
internationale de la paix, pourront adhérer à la 
présente Convention, formeront l'objet d'une entente 
ultérÎP.Hl"P Pnfrllo lt::ic:: nn;,..,., .......... n,. ,._ ... _,._ ... ,., ... _, __ 

ART. 61. S'il arrivait qu'une des hautes parties 
contractantes dénonçàt la présente Convention, 
cette dénonciation ne produirait ses effets qu'un 
an après la notification faite par écrit au gouverne­
menl des Pays-Bas et communiquée immédiatement 
par celui-ci à toutes les autres puissances contrac­
tantes. 

Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à 
l'égard de la puissance qui l'aura notifiée. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé 
la présente Convention et l'ont revêtue de leurs 
sceaux. 

1900, 

Fait à La Haye, le 29 juillet 1899, en un seul exem­
plaire qui restera déposé dans les archives du 
gouvernemenl des Pays-Bas et dont des copies, 
certifiées conformes, seront remises par la voie 
diplomatique aux puissances contractantes. 

(Suivent les signatul'es .) 

Convention concernant les lois et coutumes 
de la guerre sur terre. 

Sa Majesté l'empereur d'Allemagne, roi ùe Prusse; 
Sa Majesté l'empereur d'Autriche, roi de Bohême, 
etc., et roi apostolique de Hongrie; Sa Majesté le 
roi des Belges ; Sa Majesté le roi de Danemark; Sa 
Majesté le roi d'Espagne et en son nom Sa Majesté la 
reine régente du Royaume; le Président des Etats­
Unis d'Amérique; le Président des Etats-Unis Mexi­
cains; le Président de la République Française ; Sa 
Majesté la reine du royaume-Uni de la Grande­
Bretagne et d'Irlande, impératrice des Indes ; Sa 
Majesté le roi des Hellènes ; Sa Majesté le roi 
d'Italie ; Sa majesté l'empereur du Japon ; Son 
altesse royale le grand-duc de Luxembourg, duc de 
Nassau ; son altesse le prince de Monténégro ; Sa 
Majesté la reine des Pays-Bas; Sa Majesté impériale 
le Schah de Perse ; Sa Majesté le roi de Portugal et 
des Algarves, etc.; Sa Majesté le roi de Roumanie; 
Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies; Sa 
Majesté le roi de Serbie; Sa Majesté le roi de Siam ; 
Sa Majesté le roi de Suède el de Norvège; Sa majesté 
l'empereur des Ottomans, et son altesse royale le 
prince de Bulgarie. 

Considérant que, tout en recherchant les moyens 
de sauvegarder la paix et de prévenir les conflits 
armés entre les nations, il importe de se préoccuper 
également du cas où l'appel aux armes serait amené 
par des événements que leur sollicitude n'aurait pu 
détourner; 

Animés du désir de servir encore, dans cette 
hypothèse extrême, les intérêts de l'humanité et les 
exigences toujours progressives de la civilisation ; 

Estimant qu'il importe, à cette fin, de reviser les 
lois et coutumes générales de la guerre, soit dans le 
but de les définir avec plus de précision, soit afin 

.• eindre 
autant que possible les rigueurs ; 

S'inspirant de ces vues recommandées aujourd'hui, 
comme il y a vingt-cinq ans, lors de la Conférence 
de Bruxelles de 1874, par une sage et généreuse 
prévoyance, 

Ont, dans cet esprit, adopté un grand nombre de 
dispositions qui ont pour objet de définir et de régler 
les usages de la guerre sur terre. 

Selon les vues des hautes parties contractantes, 
ces dispositions, dont la rédaction a été inspirée par 
le désir de diminuer les maux de la guerre, autant 
que les nécessités militaires le permettent, sont 

24 
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destinées à servir de règle générale de conduite 
aux belligérants, dans leurs rapports entre eux et 
avec les populations. 

Il n'a pas été possible toutefois de concerter dès 
maintenant des stipulations s'étendant à toutes les 
circonstances qui se présentent dans la pratique. 

D'autre part, il ne pouvait entrer dans les inten­
tions des hautes parties contractantes que les cas 
non prévus fussent, faute de stipulation écrite, 
laissés à l'appréciation arbitraire de ceux qui diri­
gent les armées. 

En attendant qu'un code plus complet des lois de 
la guerre puisse être édicté, les hautes parties con­
tractantes jugent opportun de constater que, <!ans 
les cas non compris dans les dispositions réglemen­
taires adoptées par elles, les populations et les 
belligérants restent sous la sauvegarde et sous 
l'empire des principes du droit des gens, tels qu'ils 
résultent des usages établis entre nations civilisées, 
des lois de l'humanité et des exigences de la cons­
cience publique. 

Elles déclarent que c'est dans ce sens que doivent 
s'entendre notamment les articles 1 et 2 du règlement 
adopté; 

Les hautes parties c1Jntractantes, désirant conclure 
une convention à cet effet, ont nommé pour leurs 
plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté l'empereur d'Allemagne, roi de 
Prusse: 

Son Excellence le comte de Münster, prince Je 
Derneburg, son ambassadeur à Paris. 

Sa Majesté l'empereur d'Autriche, roi de Bohême, 
etc., et roi apostolique de Hongrie : 

Son Excellence le comte R. de Welsersheimb, 
son ambassadeur extraordinaire et ministre pléni­
potentiaire; 

M. Alexandre Okolicsanyi d'Okolicsna, son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire à La 
Haye; 

Sa Majesté le roi des Belges : 

Son Excellence M.Auguste Beernaert, son ministre 
d'Etat, président de la Chambre des représentants; 

M. le comte de Grelle Rogier, son envoyé extra­
ordinaire et ministre plénipotentiaire à La Haye ; 

M. le chevalier Descamps, sénateur ; 
Sa Majesté le roi de Danemark : 

Son chambellan Fr. E. de Bille, son envoyé extra­
ordinaire et ministre plénipotentiaire à Londres ; 

Sa Majesté le roi d'Espagne et en son nom, Sa 
Majesté la reine régente du Royaume : 

Son Excellence le duc de Tetuan, ancien ministre 
des affaires étrangères ; 

M. W.-Ramirez de Villa Urrutia, son envoyé extra­
ordinaire et ministre plénipotentiaire à Bruxelles; 

M. Arthur de Baguer, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à La Haye; 

Le Président des Etats-Unis d'Amérique: 

M. Stanford Newel, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à La Haye ; 

Le Président des Etats-Unis Mexicains : 

M. de Mier, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire à Paris ; 

M. Zenil, ministre résident à Bruxelles; 

Le Président de la République Française : 

M. Léon Bourgeois, ancien président du conseil, 
ancien ministre des affaires étrangères, membre <le 
la Chambre des députés ; 

111. Georges Bihourd, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à La Haye; 

M. le baron d'Estournelles de Constant, ministre 
plénipotentiaire, membre de la Chambre des dépu­
tés ; 

Sa Majesté la reine du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, impératrice 
des Indes: 

Son Excellence le très honorable baron Pauncefote 
ùe Preston, membre du conseil privé de Sa Majesté, 
son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire à 
Washington ; 

Sir Henry Howard, son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à La Haye; 

Sa Majesté le roi des Hellènes : 

M. N. Delyanni, ancien président du conseil, 
ancien ministre des affaires étrangères, son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Paris; 

Sa Majesté le roi d'Italie: 

Son Excellence le comte Nigra, son ambassadeur 
à Vienne, sénateur du royaume ; 

M. le comte A. Zannini, son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire à La Haye ; 

M. le commandeur Guido Pompilj, député au par­
lement italien ; 

Sa Majesté l'empereur du Japon: 

M. l. l\1otono, son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire à Bruxel:es; 

Son altesse royale le grand-duc de Luxembourg, 
duc de Nassau : 

Son Excellence M. Eyschen, son mini~tre d'Etat, 
président du gouvernement grand-ducal; 

Son altesse le prince de Monténégro : 

Son Excellence M. le conseiller privé actuel de 
Staal, ambassadeur de Russie à Londres; 

Sa Majesté la reine des Pays-Bas : 

M. le Jonkheer A.-P.-C. van Karnebeek,. ancien 
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ministre des affaires étrangères, membre de la 
seconde Chambre des Etats généraux; 

M. le général J.-C.-C. den Beer Poortugael, ancien 
ministre de la guerre, membre du conseil d'Etat ; 

M. T.-M.-C. Asser, membre du conseil d'Etat; 
M. E.-N. Rahusen, membre de la première Chambre 

des Etats généraux ; 

Sa Majesté Impériale le Schah de Perse : 

Son aide de camp général Mirza Riza Khan, arfa­
ud-dovleh, son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire à Saint-Pétersbourg et à Stockholm, 

Sa Majesté le roi de Portugal et des Algarves, 
etc.: 

M. le comte de Macedo, pair du royaume, ancien 
ministre de la marine et des colonies, son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Madrid; 

M. d'Ornellas et Vasconcellos, pair du royaume, 
son envoyé extraordinaire et ministre plénipoten­
tiaire à Saint-Pétersbourg ; 

M. le comte de Selir, son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire à La Haye ; 

Sa Majesté le roi de Roumanie : 

M. Alexandre Beldiman, son envo) é extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire à Berlin ; 

M. Jean-N. Papiniu, son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à La Haye ; 

Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies : 

Son Excellence M. le conseiller privé actuel de 
Staal, son ambassadeur à Londres ; 

M. de Martens, membre permanent du conseil du 
ministère impérial des affaires étrangères, son con­
seiller privé; 

Son conseiller d'Etat actuel de Basily, chambel­
lan, directeur du premier département du ministère 
impérial des affaires étrangères ; 

Sa Majesté le roi de Serbie : 

M. Miyatovitch, son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à Londres et à La Haye ; 

Sa Majesté le roi de Siam : 

M. Phya Suriya Nuvatr, son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire à Saint-Pétersbourg et 
à Paris; 

M. Phya VisuddhaSuriyasakti, son envoyé extraor­
dinaire et ministre plénipotentiaire à La Haye et à 
Londres; 

Sa Majesté le roi de Suède et de Norvège : 

111. le baron de Bildt, son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire à Rome ; 

Sa Majesté l'empereur des Ottomans : 

Son Excellence Turkhan Pacha, ancien ministre 
des affaires étrangères, membre de son conseil 
d'État. 

Noury Bey, secrétaire général au ministère des 
affaires étrangères. 

Son altesse royale le prince de Bulgarie : 

M. le Dr Dimitri Stancioff, agent diplomatique à 
Saint-Pétersbot1rg. 

M. le major Christo Hessaptchieff, attaché militaire 
à Belgrade; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont con­
venus de ce qui suit : 

ART. 1er. Les hautes parties contractantes donne­
ront à leurs forces armées de terre des instructions 
qui seront conformes au règlement concernant les 
lois et coutumes de la guerre sur terre, annexé à la 
présente Convention, 

ART. 2. Les dispositions contenues dans le règle­
ment visé à l'article fer ne sont obligatoires que 
pour les puissances contractantes, en cas de guerre 
entre deux ou plusieurs d'entre elles. 

Ces dispositions cesseront d'être obligatoires du 
moment où, dans une guerre entre les puissance 
contractantes, une puissances non contractante se 
joindrait à l'un des belli~érants. 

ART. 3. La présente Convention sera ratifiée dans 
le plus bref délai possible. 

Les ratifications seront déposées à La Haye. 
Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un 

procès-verbal dont une copie, certifiée conforme, 
sera remise par la voie diplomatique à toutes les 
puissances contractantes. 

ART. 4. Les puissances non signataires sont 
admises à adhérer à la présente Convention. 

Elles auront, à cet effet, à faire connaître leur 
adhésion aux puissances contractantes, au moyen 
d'une notification écrite, adressée au gouvernement 
des Pays-Bas et communiquée par celui-ci à toutes 
les autres puissances contractantes. 

ART. 5. S'il arrivait qu'une des hautes parties con­
tractantes dénonçât la présente Convention, cette 
dénonciation ne produirait ses effets qu'un an après 
la notification faite par écrit au gouvernement des 
Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui­
ci à toutes les autres puissances contractantes. 

Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à 
l'égard de la puissance qui l'aura notifiée. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la 
pré;ente Convention et l'ont revêtue de leurs 
cachets. 

Fait à La Haye, le 29 juillet 1899, en un seul 
exemplaire qui restera déposé dans les archives 
du gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, 
certifiées conformes, seront remises par la voie 
diplomatique aux puissances contractantes. 

(Suivent les siynatures.) 
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ANNEXE. 

Reglement concernant les lois et coutumes 
de la guerre sur terre. 

SECTION I. - DES BELLIGÉRANTS 

CHAPITRE Ier. - De la qualité de belligérant. 

ART. 1er. Les lois, les droits et les devoirs de la 
guerre ne s'appliquent pas seulement à l'armée, 
mais encore aux milices et aux corps de volontaires 
réunissant les conditions suivantes: 

1o D'avoir à leur tête une personne responsable 
pour ses subordonnés ; 

20 D'avoir un signe distinctif et reconnaissable à 
distance; 

3o De porter les armes ouvertement et 
4o De se conformer dans leurs opérations aux lois 

et coutumes de la guerre. 
Dans les pays où les milices ou des corps de volon­

taires constituent l'armée ou en font partie, ils sont 
compris sous la dénomination d'armée. 

ART. 2. La population d'un territoire non occupé 
qui, à l'approche de l'ennemi, prend spontanément 
les armes pour combattre les troupes d'invasion 
sans avoir. eu le temps de s'organiser conformément 
à l'article 1er, sera considérée comme belligérante si 
elle respecte les lois et coutumes de la guerre. 

ART. 3. Les forces armées des parties belligérantes 
peuvent se composer de combattants et de non­
combattants. En cas de capture par l'ennemi, les 
uns et les autres ont droit au traitement des prison­
niers de guerre. 

CHAPITRE II. - Des prisonniers de guerre. 

ART. 4. Les prisonniers de guerre sont au pouvoir 
du gouvernement ennemi, mais non des individus 
ou des corps qui les ont capturés. 

Ils ùoivent être traités avec humanité. 
Tout ce qui leur appartient personnellement, 

excepté les armes, les chevaux et les papiers mili­
taires, restent leur propriété. 

ART. a. Les prisonniers de guerre peuvent être 
assujettis à l'internement dans une ville, forteresse, 
camp ou localit.é quelconque, avec obligation de ne 
pas s'en éloigner au delà de certaines limites déter­
minées ; mais ils ne peuvent être enfermés que par 
mesure de sûreté indispensable. 

ART. 6. L'Etat peut employer, comme travailleurs, 
les prisonniers de guerre, selon leur grade et leurs 
aptitudes. Ces travaux ne seront pas excessifs et 
n'auront aucun rapport avec les opérations de la 
guerre. 

Les prisonniers peuvent être autorisés à travailler 
pour le compte d'administrations publiques ou de 
particuliers, ou pour leur propre compte. 

Les travaux faits pour l'Etat sont payés d'après 
les tarifs en vigueur pour les militaires de l'armée 
nationale exécutant les mêmes travaux. 

Lorsque les travaux ont lieu pour le compte 
d'autres administrations publiques ou pour des par­
ticuliers, les conditions en sont réglées d'accord 
avec l'autorité militaire. 

Le salaire des prisonniers contribuera à adoucir 
leur position, et le surplus leur sera compté au 
moment de leur libération, sauf défalcation des frais 
d'entretien. 

ART. 7. Le gouvernement au pouvoir duquel se 
trouvent les prisonniers de guerre est chargé de 
leur entretien. 

A défaut d'une entente spéciale entre les belli­
gérants, les prisonniers de guerre seront traités, 
pour la nourriture, le couchage et l'habillement, 
sur le même pied que les troupes du gouvernement 
qui les aura capturés. 

ART. 8. Les prisonniers de guerre seront soumis 
aux lois, règlements et ordrP.s en vigueur dans 
l'armée de l'Etat au pouvoir duquel ils se trouvent. 
Tout acte d'insubordination autorise, à leur égard, 
les mesures de rigueur nécessaires. 

Les prisonniers évadés, qui seraient repris avant 
d'avoir pu rejoindre leur armée ou avant de quitter 
le territoire occupé par l'armée qui les aura captu­
rés, sont passibles de peines disciplinaires. 

Les prisonniers qui, après avoir réussi à s'évader, 
sont de nouveau faits prisonniers, ne sont passibles 
d'aucune peine pour la fuite antérieure. 

ART. 9. Chaque prisonnier de guerre est tenu de 
déclarer, s'il est interrogé à ce sujet, ses véritables 
noms et grades, et dans le cas où il enfreindrait 
celte règle, il s'exposerait à une restriction des 
avantages accordés aux prisonniers de guerre de sa 
catégorie. 

ART. 10. Les prisonniers de guerre peuvent être 
mi, en liberté sur parole, si les lois de leur pays les 
y autorisent, et, en pareil cas, ils sont obligés, sous 
la garantie de leur honneur personnel, de remplir 
scrupuleusement, tant vis-à-vis de leur propre gou­
vernement que vis-à-vis de celui qui les a fait prison­
niers, les engagements qu'ils avaient contractés. 

Dans le même cas, leur propre gouvernement est 
tenu de n'exiger ni d'accepter d'eux aucun service 
contraire à la parole donnée. 

ART. 11. Un prisonnier de guerre ne peut être 
contraint d'accepter sa liberté sur parole; de même 
le gouvernement ennemi n'est pas obligé d'accéder 
à la demande du prisonnier réclamant sa mise en 
libert~ sur parole. 

ART. 12. Tout prisonnier de guerre, libéré sur 
parole et repris portant les armes contre le gouver­
nement envers lequel il s'était engagé d'honneur, 
ou contre les alliés de celui-ci, perd le droit au 
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traitement des prisonniers de guerre et peut être 
traduit devant les tribunaux. 

ART. 13. Les individus qui suivent une armée sans 
en faire directement partie, tels que les correspon­
dants et les 1·eporters de journaux, les vivandiers, 
les fournisseurs, qui tombent au pouvoir de l'ennemi 
et que celui-ci juge utile de détenir, ont droit au 
trailement des prisonniers de guerre, à condition 
qu'ils soient munis d'une légitimation de l'autorité 
militaire de l'armée qu'ils accompagnaient. 

ART. 14. - Il est constitué, dès le début des hos­
tilités, dans chacun des États belligérants et, le cas 
échéant, dans les pays neutres qui auront recueilli 
des belligérants sur leur territoire, un bureau de 
renseignements. sur les prisonniers de guerre. Ce 
bureau, char!(é de répondre à toutes les demandes 
qui les concernent, reçoit des divers services com­
pétents toutes les indications nécessaires pour lui 
permettre d'établir une fiche individuelle pour 
chaque prisonnier de guerre. Il est tenu au courant 
des internements et des mutations, ainsi que des 
entrées dans les hôpitaux et des décès. 

Le bureau de renseignements est également 
chargé de recueillir et de centraliser tous les objets 
d'un usage personnel, valeurs, lettres, etc., qui 
seront trouvés sur le champs de bataille ou délais­
sés par des prisonniers décédés dans les hôpitaux 
et ambulances, et de les transmettre aux intéressés. 

ART. HS. Les sociétés de secours pour les prison­
niers de guerre, rél(ulièrement constituées selon la 
loi de leur pays et ayant pour objet d'être des inter­
médiaires de l'action charitable, recevront de la 
part des belligérants, pour elles et pour leurs agents 
dûment accrédités, toute facilité, dans les limites 
tracées par les nécessités militaires et les règles 
administratives, pour accomplir efficacement leur 
tàche d'humanité.Les délégués de ces sociétés pour­
ront être admis à distribuer des secours dans les 
dépôts d'internement, ainsi qu'aux lieux d'étapes 
des prisonniers rapatriés, moyennant une permis­
sion personnelle délivrée par l'autorité militaire, et 
en prenant l'engagement par écrit de se soumettre 
à toutes les mesures d'ordre et de police que celle-ci 
prescrirait. 

ART. 16. Les bureaux de renseignements jouissent 
de la franchise de port. Les lettres, mandats et 
articles d'argent, ainsi que les colis postaux destinés 
aux prisonniers de guerre ou expédiés par eux 
seront affranchis de toutes taxes postales, aussi bien 
dans les pays d'origine et de destination que dans 
les pays intermédiaires. 

Les dons et secours en nature destinés aux pri­
sonniers de guerre seront admis en franchise de 
tous droits d'entrée et autres, ainsi que des taxes 
de transport sur les chemins de fer exploités par 
l'État. 

ART, 17. Les officiers prisonniers pourront rece-

voir le complément, s'il y a lieu, de la solde qui leur 
est attribuée dans cette situation par les règlements 
de leur pays, à charge de remboursement par leur 
gouvernement. 

ART. 18. Toute latitude est laissée aux prisonniers 
de guerre pour l'exercice de leur religion, y compris 
l'assistance aux offices de leur culte, à la seule con­
dition de se conformer aux mesures d'ordre et de 
police prescrites par l'autorité militaire. 

ART.19. Les testaments des prisonniers de guerre 
sont reçus ou dressés dans les mêmes conditions 
que pour les militaires de l'armée nationale. 

On suivra également les mêmes règles en ce qui 
concerne les pièces relatives à la constatation des 
décès, ainsi que pour l'inhumation des prisonniers 
de guerre, en tenant compte de leur grade et de 
leur rang. 

ART. 20. Après la conclusion de la paix, le rapa­
triement des prisonniers de guerre s'effectuera dans 
le plus bref délai possible. 

Cl!APITRE m. - Des malades et des bles.iés. 

ART. 21. Les obligations des belligérants concer­
nant le service des malades et des blessés sont 
régies par la Convenvion de Genève du ~ août 
1864, sauf les modifications dont celle-ci pourra être 
l'objet. 

SECTION II. - DES HOSTILITÉS. 

CHAPITRE Jer. - Des moyens de nuire à l'ennemi, 
des sieges et des bombardements. 

ART. 22. Les belligérants n'ont pas un droit illi­
mité quant au choix des moyens de nuire à l'ennemi. 

ART. 23. Outre les prohibitions établies par des 
conventions spéciales, il est notamment interdit : 

A. D'employer du poison ou des armes empoison­
nées; 

B. De tuer ou de blesser par trahison des indi­
vidus appartenant à la nation ou à l'armée ennemie; 

C. De tuer ou de blesser un ennemi qui, ayant mis 
bas les armes ou n'ayant plus les moyens de se 
défendre, s'est rendu à discrétion; 

D. De déclarer qu'il ne sera pas fait de quartier; 
E. D'employer des armes, des projectiles ou des 

matières propres à causer des maux superflus; 
F. D'user indûment du pavillon parlementaire, du 

pavillon national ou des insignes militaires et de 
l'uniforme de l'ennemi, ainsi que des signes distinc­
tifs de la Convention de Genève; 

G. De détruire ou de saisir des propriétés enne­
mies, sauf les cas où ces destructions ou ces saisies 
seraient impérieusement commandées par les néces­
sités de la guerre. 

ART. 24. Les ruses de guerre et l'emploi des 
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moyens nécessaires pour se procurer des rensei­
gnements sur l'ennemi el sur le terrain sont consi­
dérés comme licites. 

ART. 2.S. Il estinterdil d'attaquer ou de bombarder 
des villes, villages, habitations ou bâtiments qui 
ne sont pas défendus. 

ART. 26. Le commandant des troupes assail­
lantes, avant d'entreprendre le bombardement, et 
sauf le cas d'attaque de vive force, devra faire tout 
ce qui dépend de lui pour en avertir les autorités. 

ART. 27. Dans les sièges et bombardements, 
toutes les mesures nécessaires doivent être prises 
pour épargner, autant que possible, les édifices 
consacrés aux cultes, aux arts, aux science.s et à la 
bienfaisance, les hôpitaux et les lieux de rassemble­
ment de malades et de blessés, à condition qu'ils ne 
soient pas employés en même temps à un but 
militaire. 

Le devoir des assiégés est de désigner ces édi­
fices ou lieux de rassemblement par des signes 
visibles spéciaux qui seront notifiés d'avance à 
l'assiégeant. 

ART. 28. li est interdit de livrer au pillage même 
une ville ou localité prise d'assaut. 

CHAPITRE Il. - Des espions. 

ART. 29. Ne peut être considéré comme espion 
que l'individu qui, agissant clandestinement et sous 
de faux prétextes, recueille ou cherche à recueillir 
des informations dans la zone d'opération d'un bel­
ligérant, avec l'intention de les communiquer à la 
partie adverse. 

Ainsi les milita ires non déguisés qui ont pénétré 
dans la zone d'opération de l'armée ennemie, àl'effet 
de recueillir des informations, ne sont pas consi­
dérés comme espions. De même, ne sont pas consi­
dérés comme espions : les militaires et les non­
militaires, accomplissant ouvertement leur mission, 
chargés de transmettre des dépêches destinées soit 
à leur propre armée, soit à l'armée ennemie. A cette 
catégorie appartiennent également les individus 
envoyés en ballon pour transmettre les dépêches et, 
en général, pour entretenir les communications 
entre les diverses parties d'une l'armée ou d'un 
territoire. 

ART. 30. L'espion pris sur le fait ne pourra être 
puni sans jugement préalable. 

ART. 31.. L'espion qui, ayant rejoint l'armée à 
laquelle il appartient, est capturé plus tard par l'en­
nemi, est traité comme prisonnier de guerre et 
n'encourt aucune responsabilité pour ses actes d'es­
pionnage antérieurs. 

CHAPITRE 111. - Des parlementaires. 

ART. 32. Est considéré comme parlementaire 
l'individu autorisé par l'un des belligérants à entrer 

en pourparlers avec l'autre et se présentant avec le 
drapeau blanc. Il a droit à l'inviolabilité ainsi que 
le trompette, clairon ou tambour, le porte-drapeau 
et l'interprète qui l'accompagneraient. 

ART. 33. Le chef auquel un parlementaire est 
expédié n'est pas obligé de le recevoir en toutes 
circonstances. 

Il peut prendre toutes les mesures nécessaires 
afin d'empêcher le parlementaire de profiter de sa 
mission pour se renseigner. 

Il a le droit, en cas d'abus, de retenir temporai­
rement le parlementaire. 

ART. 34. Le parlementaire perd ses droits d'invio­
labilité, s'il est prou"é, d'une manière positive et 
irrécusable, qu'il a profité de sa position privilégiée 
pour provoquer ou commettre un acte de trahison. 

CHAPITRE IV. - Des capitulations. 

ART. 3.S. Les capitulations arrêtées entre les par­
ties contractantes doivent tenir compte des règles 
de l'honneur militaire. 

Une fois fixées, elles doivent être scrupuleuse­
ment observées par les deux parties. 

CHAPITRE V. - De l'ai•mistice. 

ART. 36. L'armistice suspend les opérations de 
guerre par un accord mutuel des parties belligé­
rantes. Si la durée n'en est pas déterminée, les par­
ties belligérantes peuvent reprendre en tout temps 
les opérations, pourvu toutefois que l'ennemi soit 
averti en temps convenu, conformément aux condi­
tions de l'armistice. 

ART. 37. L'armistice peut être général ou local. 
Le premier suspend partout les opérations de guerre 
des États belligérants; le second seulement entre 
certaines fractions des armées br-lligérantes et dans 
un rayon déterminé. 

ART. 38. L'armistice doit être notifié officiellement 
et en temps utile aux autorités compétentes et aux 
troupes. Les hostilités sont suspendues immédiate­
ment après la notification ou au terme fixé. 

ART. 39. Il dépend des parties contractantes de 
fixer, dans les clauses de l'armistice, les rapports 
qui pourraient avoir lieu, sur le théâtre de la guerre, 
avec les populations et entre elles. 

ART. 40. Toute violation grave de l'armistice par 
l'une des parties donne à l'autre le droit de le dé­
noncer et même, en cas d'urgence, de reprendre 
immédiatement les hostilités. 

ART. 41. La violation des clauses de l'armistice, 
par des particuliers agissant de leur propre initia­
tive, donne droit seulement à réclamer la punition 
des coupables et, s'il y a lieu, une indemnité pour 
les pertes éprouvées. 
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SECTION III. - DE L'AUTORITÉ MILITAIRE SUR LE 
TERRITOIRE DE L'ÉTAT ENNEMI. 

ART, 42. Un territoire est considéré comme occupé 
lorsqu'il se trouve placé de fait sous l'autorité de 
l'armée ennemie. 

L'occupation ne s'étend qu'aux territoires où cette 
autorité est établie et en mesure de s'exercer. 

ART. 43. L'autorité du pouvoir légal ayant passé 
de fait entre les mains de l'occupant, celui-ci pren­
dra toutes les mesures qui dépendent de lui en vue 
de rétablir et d'assurer, autant qu'il est possible, 
l'ordre et la vie publics en respectant, sauf empê­
chement absolu, les lois en vigueur dans le pays. 

ART. 44. Il est interdit de forcer la population d'un 
territoire occupé à prendre part aux opérations 
militaires contre son propre pays. 

ART. 4a. Il est interdit de contraindre la popula­
tion d'un territoire occupé à prêter serment à la 
puissance ennemie. 

ART. 46. L'honneur et les droits de la famille, la 
vie des individus et la propriété privée, ainsi que 
les convictions religieuses et l'exercice des cultes, 
doivent être respectés. 

La propriété privée ne peut pas être confisquée. 
ART. 47. Le pillaga est formellement interdit. 
ART. 48. Si l'occupant prélève, dans le territoire 

occupé, les impôts, droits et péages établis au 
profit de l'État, il le fera, autant que possible, d'après 
les règles del'assietteetdela répartition en vigueur, 
et il en résultera pour lui l'obligation de pourvoir aux 
frais de l'administration du territoire occupé dans 
la mesure où le gouvernement légal y était tenu. 

ART. 49. Si, en dehors des impôts visés à l'article 
précédent, l'occupant prélève d'autres contributions 
en argent dans le territoire occupé, ce ne pourra 
être que pour les besoins de l'armée ou de l'admi­
nistration de ce territoire. 

ART. oû. Aucune peine collective, pécuniaire ou 
autre, ne pourra être édictée contre les populations 
à raison de faits individuels dont elles ne pourraient 
être considérées comme solidairement responsables. 

ART. ,H. Aucune contribution ne sera perçue 
qu'en vertu d'un ordre écrit et sou~ la responsabilité 
d'un général en chef. 

Il ne sera procédé, autant que possible, à cette 
perception que d'après les règles de l'assiette et de 
la répartition des impôts en vigueur. 

Pour toute contribution un reçu sera délivré aux 
contribuables. 

ART. 52. Des réquisitions en nature et des services 
ne pourront être réclamés des communes ou des 
habitants, que pour les besoins de l'armée d'occupa­
tion. Ils seront en rapport avec les ressources du 
pays et de telle nature qu'ils n'impliquent pas pour 
les populations l'obligation de prendre part aux 
opérations de la guerre contre leur p:\trie. 

Ces réquisitions et ces services ne seront 
réclamés qu'avec l'autorisation du commandant dans 
la localité occupée. 

Les prestations en nature seront, autant que 
possible, payées au comptant, sinon elles seront 
constatées par des reçus. 

ÂRT. o3. L'armée qui occupe un territoire ne 
pourra saisir que le numéraire, les fonds et les 
valeurs exigibles appartenant en propre à l'Etat, 
les dépôts d'armes, moyens de transport, magasins 
et approvisionnements et, en général, toute pro­
priété mobilière de l'Etat de nature à servir aux 
opérations de la guerre. 

Le matériel des chemins de fer, les télégraphes 
de terre, les téléphones, les bateaux à vapeur et 
autres navires, en dehors des cas régis par la loi 
maritime, de même que les dépôts d'armes et en 
général toute espèce de munitions de guerre, même 
appartenant à des sociétés ou à des personnes 
privées, sont également des moyens de nature à 
servir aux opérations de la guerre, mais devront 
être restitués, et les indemnités seront réglées à la 
paix. 

ART. 54. Le matériel des chemins de fer prove­
nant d'Etats neutres, qu'il appartienne à ces Etats 
ou à des sociétes ou personnes privées, leur sera 
renvoyé aussitôt que possible. 

ART. M. L'Etat occupant ne se considérera que 
comme administrateur et usufruitier des édifices 
publics, immeubles, forêts et exploitations agricoles 
appartenant à l'Etat ennemi et se trouvant dans le 
pays occupé. Il devra sauvegarder le fond de ces 
propriétés et les administrer conformément aux 
règles de l'usufruit. · 

ART. 56. Les biens des communes, ceux des 
établissements consacrés aux cultes, à la charité et 
à l'instruction, aux arts et aux sciences, même 
appartenant à l'Etat seront traités comme la pro­
priété privée. 

Toute saisie, destruction ou dégradation inten­
tionnelles de semblables établissements, de monu­
ments historiques, d'œuvres d'art et de sciences, est 
interdite et doit être poursuivie. 

SECTION IV. - DES BELLIGÉRA!iTS INTERNÉS 
ET DES BUSSÉS SOIGNÉS CHEZ LES NEUTRES. 

ART. 1i7. L'Etat neutre qui reçoit sur son territoire 
des troupes appartenant aux armées belligérantes, 
les internera, autant que possible, loin du théâtre de 
la guerre. 

Il pourra les garder dans des camps et même les 
enfermer dans des forteresses ou dans des lieux 
appropriés à cet effet. 

Il décidera si les officiers peuvent être laissés 
libres en prenant l'engagement sur parole de ne 
pas quitter le territoire neutre sans autorisation. 
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ART. 1$8. A défaut de convention spéciale, l'Etat 
neutre fournira aux internés les vivres, les habil­
lements et les secours commandés par l'humanité. 

Bonification sera faite, à la paix, des frais 
occasionnés par l'internement. 

ART. o9. L'Etat neutre pourra autoriser le passage 
sur son territoire des blessés ou malades apparte­
nant aux armées belligérantes, sous la réserve que 
les trains qui les amèneront ne transporteront ni 
personnel ni matériel de guerre. En pareil cas, 
l'Etat neutre est tenu de prendre les mesures de 
sûreté et de contrôle nécessaires à cet effet. 

Les blessés ou malades amenés dans ces condi­
tions sur le territoire neutre par un des belli{!,'érants, 
et qui appartiendraient à la partie adverse, devront 
être gardés par l'Etat neutre, de manière qu'ils ne 
puissent de nouveau prendre part aux opérations 
de la guerre. Celui-ci aura les mêmes devoirs quant 
aux blessés ou malades de l'autre armée qui lui 
seraient confiés. 

ART. 60. La Convention de Genève s'applique aux 
malades et aux blessés internés sur le territoire 
neutre. 

Convention pour l'adaptation à la guerre 
maritime des principes de la Convention 
de Genève du 22 aotlt 1864. 

Sa llfajesté l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse ; 
Sa Majesté l'empereur d'Autriche, roi de Bohême, 
etc., et roi apostolique de Hon{!,'rie; Sa Majesté le 
roi des Belges; Sa Majesté l'empereur de Chine; Sa 
Majesté le roi de Danemark; Sa Majesté le roi 
d'Espagne et enson nom Sa Majesté la reine-régente 
du Royaume; le Président des États-Unis d' Amé· 
rique; le Président des États-Unis Mexicains ; le 
Président de la République Française ; Sa Majesté 
la reine du Royaume-Unis de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, impératrice des Indes; Sa Majesté le roi 
des Hellènes; Sa Majesté le roi d'Italie; Sa Majesté 
!'Empereur du Japon; son altesse royale le grand­
duc de Luxembourg, duc de Nassau; son altesse le 
prince de Monténégro; Sa Majesté la reine des 
Pays-Bas; Sa Majesté impériale le Schah de Perse; 
Sa Majesté le roi de Portugal et des Algarves, etc.; 
Sa Majesté le roi de Roumanie; Sa Majesté l'empe­
reur de toutes les Russies; Sa Majesté le roi de 
Serbie; Sa Majesté le roi du Siam; Sa Majesté le 
roi de Suède et de Norvège; le Conseil Fédéral 
Suisse ; Sa Majesté l'empereur des Ottomans et son 
altesse royale le prince de Bulgarie. 

Egalement animés du désir de diminuer autant 
qu'il dépend d'eux les maux inséparables de la 
guerre et voulant dans ce but adapter à la guerre 
maritime les principes de la Convention de Genève 
du 22 août 1864, ont résolu de conclure une con­
vention à cet effet. 

Ils ont, en conséquence, nommé pour leurs pléni­
potentiaires, savoir : 

Sa Majesté l'empereur d' Allr.magne, roi de 
Prusse: 

Son Excellence le comte de Munster, prince de 
de Derneburg, son ambassadeur à Paris; 

Sa Majesté l'empereur d'Autriche, roi de 
Bohême, etc., et roi apostolique de Hongrie: 

Son Excellence le comte R. de Welsersheimb, 
son ambassadeur extraordinaire et plénipoten­
tiaire; 

M. Alexandre Okolicsanyî d'Okoïcsna, son en· 
voyé extraordinaire et ministre plénipotientaire à 
La Haye; 

Sa Majesté le roi des Belges : 

Son Excellence 111. Auguste Beernaert, son ministre 
d'Etat, président de la Chambre des représen­
tants; 

M. le comte de Grelle Rogier, son envoyé extraor­
dinaire et ministre plénipotentiaire à La Haye ; 

111. le chevalier Descamps, sénateur; 

Sa Majesté l'empereur de Chine: 
M. Yan-Yü, son envoyé extraordinaire et ministre 

plénipotentiaire à Saint-Pétersbourg; 

Sa Majesté le roi de Danemark : 

Son Chambellan Fr.-E. de Bille, son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Lon· 
dres; 

Sa majesté le roi d'Espagne et, en son nom. Sa 
Majesté la reine-régente du Royaume : 

Son Excellence le duc de Tetuan, ancien ministre 
des affaires étrangères ; 

M. W.l Ramirez de Villa Urrutia, son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Bru· 
xelles; 

111. Arthur de Baguer, son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire à La Haye; 

Le Président des Etats-Unis d'Amérique : 

M. Stanfort Newel, envoyé extraordinaire et mi­
nistre plénipotentiaire à La Haye; 

Le Président des Etats-Unis Mexicains : 

M. de Meir, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire à Paris; 

!IL Zenil, ministre résident à Bruxelles; 

Le Président de la République Française : 

M. Léon Bourgeois, ancien président du Conseil, 
ancien ministre des affaires étrangères, membre de 
la Chambre des députés; 

111. Georges Bihourd, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentaire à La Haye ; 
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M. le baron d'Estournelles de Constant, ministre 
plénipotentiaire, membre de la Chambre des dé­
putés; 

Sa Majesté la reine du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne el d'Irlande, impératrice des 

Indes : 

Sir Henry Howard, son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à La Haye; 

Sa Majesté le roi des Hellènes : 
M. N. Delyanni, ancien président du Conseil, an­

cien ministre des affaires étrangères, son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Paris ; 

Sa Majesté le roi d'Italie : 

Son Excellence le comte Nigra, son ambassadeur 
à Vienne, sénateur du royaume; 

M. le comte A Zannini, son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire à La Haye; 

M. le commandeur Guido Pompilj, député au par­
lement italien; 

Sa Majesté l'empereur de Japon : 

!IL I. Monoto, son envoyé extraordinaire et mi­
nistre plénipotentiaire à Bruxelles; 

Son altesse royale le grand-duc de Luxem­
bourg, duc de Nassau: 

Son Excellence M. Eysch en, son ministre d'Etat, 
président du gouvernement grand-ducal ; 

Son Altesse le prince de Monténégro : 

Son Excellence M. le conseiller privé actuel de 
Staal, ambassadeur de Russie à Londres ; 

Sa Majesté la reine des Pays-Bas: 

M. le jonkheer A.-P.-C. van Karnebeek, ancien 
ministre des affaires étrangères, membre de la se­
conde chambre des Etats généraux; 

M. le général J.-C.-C. den Beer Poortugael, an­
cien ministre de la guerre, membre du conseil 
d'Etat; 

M. T. -M. ·C. Asser, membre du conseil d'Etat ; 
M. E.-N. Rahusen, membre de la première 

chambre des Etats généraux ; 

Sa Majesté impériale le Schah de Perse: 

Son aide de camp général Mirza Riza Khan, Arfa­
ud-Dovleh, son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire à Saint-Pétersbourg et à Stock­
holm; 

Sa Majesté le roi de Portugal et des Algarves, 
etc.: 

M. le comte de Macedo, pair du royaume, ancien 
ministre de la marine et des colonies, son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Ma· 
drid; 

M. d'Ornellas et Vasconcellos, pair du royaume, 
son envoyé extraordinaire et ministre plénipoten­
tiaire à Saint-Pétersbourg ; 

M. ie comte de Selir, son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire à La Haye; 

Sa Majesté le roi de Roumanie : 

M. Alexandre Beldiman, son envo•é extraordi­
naire et ministre plénipotentiaire à Berlin; 

111. Jean-N. Papiniu, son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à La Haye; 

Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies : 

Son Excellence M. le conseiller privé actuel de 
Staal, son ambassadeur à Londres; 

M. de Martens, membre permanent du conseil du 
ministère impérial des affaires étrangères, son con­
seiller privé ; 

Son conseiller d'Etat actuel de Basily, cham­
bellan, directeur du premier département du mi­
nistère impérial des affaires étrangères ; 

Sa Majesté le roi de Serbie : 

M. Miyatovitch, son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à Londres et à La Haye; 

Sa Majesté le roi de Siam : 

M. Phya Suriya Nuvatr, son envoyé extraordi­
naiœ et ministre plénipotentiaire à Saint-Péters­
bourg et à Paris ; 

M. Phya Vissuddha Suriyasakti, son envoyé ex­
traordinaire et ministre plénipotentiaire à La Haye 
et à Londres ; 

Sa Majesté le roi de Suède et de Norvège : 

M. le baron de Bildt, son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire à Rome; 

Le Conseil Fédéral Suisse : 

M. le Dr Arnold Roth, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à Herlin; 

Sa Majesté l'empereur des Ottomans: 

Son Excellence Turkhan Pacha, ancien ministre 
des affaires étrangères, membre de son conseil 
d'Etat; 

Noury Bey, secrétaire général au ministère des 
affaires étrangères; 

Son Altesse Royale le prince de Bulgarie : 

M. le Dr Dimitri Stancioff, agent diplomatique à 
Saint-Pétersbourg; 

M. le major Christo Hessaptchieff, attaché mili­
taire à Belgrade ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont con­
venus des dispositions suivantes : 

ART. {er. Les bâtiments-hôpitaux militaires, 
c'est-à-dire les bàtiments construits ou aménagés 
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par les Etats spécialement ou uniquement en vue 
de porter secours aux blessés, malades et nau­
fragés, et dont les noms auront été communiqués, à 
l'ouverture ou au cours des hostilités, en tout cas 
avant toute mise en usage, aux puissances belligé­
rantes, sont respectés et ne peuvent être capturés 
pendant la durée des hostilités. 

Ces bâtiments ne sont pas non plus assimilés aux 
navires de guerre au point de vue de leur séjour 
dans un port neutre. 

ART, 2. Les bâtiments hospitaliers, équipés en 
totalité ou en partie aux frais des particuliers ou 
des sociétés de secours officiellement reconnues, 
sont également respectés et exempts de capture, 
si la puissance belligérante dont ils dépendent leur 
a donné une commission officielle et en a notifié 
les noms à la puissance adverse à l'ouverture ou 
au cours des hostilités, en tout cas avant toute 
mise en usage. 

Ces navires doivent être porteurs d'un document 
de l'autorité compétente déclarant qu'ils ont été 
soumis à son contrôle pendant leur armement et à 
leur départ final. 

ART. 3. Les bâtiments hospitaliers, équipés en 
totalité ou en partie aux frais des particuliers ou 
des sociétés reconnues de pays neutres, sont res­
pectés et exempts de captures, si la puissance 
neutre dont ils dépendent leur a donné une com­
mission officielle et en a notifié les noms aux puis­
sances belligérantes à l'ouverture ou au cours des 
hostilités, en tout cas avant toute mise en usage. 

ART. 4. Les bâtiments qui sont mentionnés dans 
les articles 1er, 2 et 3 porteront secours et assis­
tance aux blessés, malades et naufragés des belli­
gérants sans distinction de nationalité. 

Les gouvernements s'engagent à n'utiliser ces bâ­
timents pour aucun but militaire. 

Ces bâtiments ne devront gêner en aucune ma­
nière les mouvements des combattants. 

Pendant et après le combat, ils agiront à leurs 
risques et périls. 

Les belligérants auront sur eux le droit de con­
trôle et de visite; ils pourront refuser leur con­
cours, leur enJoindre de s'éloigner, leur imposer 
une direction déterminée et mettre à bord un com­
missaire, même les détenir, si la gravité des cir­
constances l'exigeait. 

Autant que possible, les belligérants inscriront 
sur le journal de bord des bàtiments hospitaliers 
les ordres qu'ils leur donneront, 

ART. 5. Les bâtiments-hôpitaux militaires seront 
distingués par une peinture extérieure blanche avec 
une bande horizontale verte d'un mètre et demi de 
largeur environ. 

Les bâtiments qui sont mentionnés dans les arti­
cles 2 et 3 seront distingués par une peinture 
extérieure blanche avec une bande horizontale 

rouge d'un mètre et demi de largeur environ. 
Les embarcations des bâtiments qui viennent 

d'être mentionnés, comme les petits bâtiments qui 
pourront être affectés au service hospitalier, se 
distingueront par une !)einture analogue. 

Tous les bâtiments hospitaliers se feront re­
connaître en hissant, avec leur pavillon national, le 
pavillon blanc à croix rouge prévu par la Conven­
tion de Genève. 

ART. 6. Les bâtiments de commerce, yachts ou 
embarcations neutres, portant ou recueillant des 
blessés, de,s malades ou des naufragés des belligé­
rants, ne peuvent être capturés pour le fait de ce 
transport, mais ils restent exposés à la capture pour 
les violations de neutralité qu'ils pourraient avoir 
commises. 

ART. 7. Le personnel religieux, médical et hospita­
lier de tout bâtiment capturé est inviolable et ne 
peut être fait prisonnier de guerre. Il emporte, en 
quittant le navire, les objets et les instruments de 
chirurgie qui sont sa propriété particulière. 

Ce personnel continuera à remplir ses fonctions 
tant que cela sera nécessaire, et il pourra ensuite se 
retirer lorsque le commandant en chef le jugera 
possible. 

Les belligérants doivent assurer à ce personnel 
tombé entre leurs mains la jouissance intégrale de 
son traitement. 

ART. 8. Les marins et les militaires embarqués 
blessés ou malades, à quelque nation qu'ils appar­
tiennent, seront protégés et soignés par les 
capteurs. 

ART. 9. Sont prisonniers de guerre les naufragés, 
blessés ou malades d'un belligérant qui tombent au 
pouvoir de l'autre. Il appartient à celui-ci de décider, 
suivant les circonstances, s'il convient de les garder, 
de les diriger sur un port de sa nation, sur un port 
neutre ou même sur un port de l'adversaire. Dans 
ce dernier cas, les prisonniers ainsi rendus à leur 
pays ne pourront servir pendant la durée de la 
guerre. 

ART. 10. Les naufragés, blessés ou malades, qui 
sont débarqués dans un port neutre, du consente­
ment de l'autorité locale, devront, à moins d'un 
arrangement contraire de l'Etat neutre avec les Etats 
belligérants, être gardés par l'Etat neutre de manière 
qu'ils ne puissent pas de nouveau prendre part aux 
opérations de la guerre. 

Les frais d'hospitalisation et d'internement seront 
supportés par l'Etat dont relèvent les naufragés, 
blessés ou malades. 

ART. 11. Les règles contenues dans les articles 
ci-dessus ne sont obligatoires que pour les puissances 
contractantes, en cas de guerre entre deux ou plu­
sieurs d'entre elles. 

Les dites règles cesseront d'être obligatoires du 
moment où, dans une guerre entre les puissances 



RIWNE DE LÉOPOLD II. 

contractantes, une puissance non contractante se 
joindrait à l'un des belligérants. 

ART. 12 La présente Convention sera ratifiée 
dans le plus bref délai possible. 

Ces ratifications seront déposées à La Haye. 
Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un 

procès-verbal, dont une copie, certifiée conforme, 
sera remise par la voie diplomatique à toutes les 
puissances contractantes. 

ART. 13. Les puissances non signataires, qui 
auront accepté la Convention de Genève du 22 août 
1864, sont admises à adhérer à la présente Conven­
tion. 

Elles auront, à cet effet, à faire connaître leur 
adhésion aux puissances contractantes, au moyen 
d'une notification écrite, adressée au gouvernement 
des Pays-Bas et communiquée par celui-ci à toutes 
les autres puissances contractantes. 

ART. 14. S'il arrivait qu'une des hautes parties 
contractantes dénonçât la présente Convention, 
cette dénonciation ne produirait s~s effets qu'un an 
après la notification faite par écrit au gouvernement 
des Pays-Bas et communiquée immédiatement par 
celui-ci à toutes les autres puissances contractantes. 

Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à 
l'égard de la puissance qui l'aura notifiée. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la 
présente Convention el l'ont revêtue de leurs 
cachets. 

Fait à la Haye, le 29 juillet 1899, en un seul exem­
plaire qui restera déposé dans les archives du 
gouvernement des Pays-Bas et dont les copies, 
certifiées conformes, seront remises par la voie 
diplomatique aux puissances contractantes. 

(Suivent les signatu1'es.) 

Déclaration 

Les soussignés, plénipotentiaires des puissances 
représentées à la Conférence internationale de la paix 
à La Haye, dûment autorisés à cet effet par leurs 
gouvernements, 

S'inspirant des sentiments qui ont trouvé leur 
expression dans la déclaration de Saint-Pétersbourg 
du 29 nornmbre/11 décembre 1868, 

Déclarent: 

a Les puissances contractantes consentent, pour 
une durée de cinq ans, à l'interdiction de lancer des 
projectiles ou des explosifs du haut des ballons ou 
par d'autres modes analogues nouveaux. » 

La présente déclaration n'est obligatoire que pour 
les puissances contractantes, en cas de guerre 
entre deux ou plusieurs d'entre elles. 

Elle cessera d'être obligatoire ùu moment où, 
dans une guerre entre ùes puissances contractantes, 

6 AOUT 1900. - N° 265. 379 

une puissance non contractante se joindrait à l'un 
des belligérants. 

La présente déclaration sera ratifiée dans le plus 
bref délai possible. 

Les ratifications seront déposées à La Have. 
Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un 

procès-verbal, dont une copie, certifiée conforme, 
sera remise par la voie diplomatique à toutes les 
puissances contractantes. 

Les puissances non signataires pourront adhérer 
à la présente déclaration. Elles auront, à cet effet, à 
faire connaître leur adhésion aux pui~sances con­
tractantes, au moyen d'une notification écrite, 
adressée au gouvernement des Pays-Bas et commu­
niquée par celui-ci à toutes les autres puissances 
contractantes. 

S'il arrivait qu'une des hautes parties. contrac­
tantes dénonçât la présente déclaration, cette 
dénonciation ne produirait ses effets qu'un an après 
la notification faite par écrit au gouvernement des 
Pays-Bas et communiquée immédiatement pat· 
celui-ci à toutes les puissances contractantes. 

Cette dénonci~tion ne produira ses effets qu'à 
l'égard de la puissance qui l'aura notifiée. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la 
présente déclaration et l'ont revêtue de leurs 
cachets. 

Fait à la Haye, le 2!l juillet 1899, en un seul exem­
plaire qui restera déposé dans les archives du 
gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, 
certifiées conformes, seront remises par la voie 
diplomatique aux puissances contractantes. 

(Suivent les signatlt1'es .) 

Déclaration. 

Les soussignés, plénipotentiaires des puissances 
représentées à la Conférence internationale de la 
paix à La Haye, dûment autorisés à cet effet par 
leurs gouvernements, 

S'inspirant des sentiments qui ont trouvé leur 
expression dans la déclaration de Saint-Pétersbourg 
du 29 novembre/11 décembre 1868, 

Déclarent: 

« Les puissances contractantes s'interdisent 
l'emploi de balles qui s'épanouissent ou s'aplatis­
sent facilement dans le corps humain, telles que les 
balles à enveloppe dure dont l'enveloppe ne cou­
Vrirait pas entièrement le noyau ou serait pourvu 
d'incisions. » 

La présente déclaration n'est obligatoire que pour 
les puissances contractantes, en cas de guerre entre 
deux ou plusieurs d'entre elles. 

·1 Elle cessera d'être obligatoire du moment où, 
I dans une guerre entre puissances contractantes, 
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une puissance non contractante se joindrait à l'un 
des belligérants. 

La présente déclaration sera ratifiée dans le plus 
bref délai possible. 

Les ratifications seront déposées à La Haye. 
Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un 

procès-verbal, dont une copie, certifiée conforme, 
sera remise par la voie diplomatique à toutes les 
puissances contractantes. 

Les puissances non signataires pourront adhérer 
à la présente déclaration. Elles auront, à cet effet, 
à faire connaître leur adhésion aux puissances con­
tractantes, au moyen d'une notification écrite, 
adressée au gouvernement des Pays-Bas et com­
muniquée par celui-ci à toutes les autres puissances 
contractantes. 

S'il arrivait qu'une des hautes· parties contrac­
tantes dénonçât la présente déclaration, cette dénon­
ciation ne produirait ses effets qu'un an après la 
notification faite par écrit au gouvernement des 
Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui-ci 
à toutes les autres puissances contractantes. 

Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à 
l'égard de la puissance qui l'aura notifiée. 

En foi de quoi. les plénipotentiaires ont signé la 
présente déclaration et l'on revêtue de leurs cachets. 

Fait à La Haye, le 29 juillet 1899, en un exem­
plaire qui restera déposé dans les archives du 
gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, 
certifiées conformes, seront remises par la voie 
diplomatique aux puissances contractantes. 

(Suivent les signatures.) 

Déclaration. 
Les soussignès, plénipotentiaires des puissances 

représentées à la Conférence internationale de 
La Haye, dûment autorisé, à cet effet par leurs 
gouvernements, 

S'inspirant des sentiments qui ont trouvé leur 
expression dans la déclaration de Saint-Pétersbourg 
du 29 novembre/11 décembre 1868, 

Déclarent: 

« Les puissances contractantes s'interdisent 
l'emploi de projectiles qui ont pour but unique de 
répandre des gaz asphyxiants ou délétères. » 

La présente déclaration n'est obligatoire que pour 
les puissances contractantes, en cas de guerre entre 
deux ou plusieurs d'entre elles. 

Elle cessera d'être obligatoire du moment où, 
dans une guerre entre des puissances contractantes, 
une puissance non contractante se joindrait à l'un 
des belligérants. 

La présente déclaration sera ratifiée dans le plus 
bref délai possible. 

Les ratifications seront déposées à La Haye. 

Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un 
procès-verbal, dont une copie, certifiée conforme, 
sera remise par la voie diplomatique à toutes les 
puissances contractantes. 

Les puissances non signataires pourront adhérer 
à la présente déclaration. Ellês auront à cet effet 
à faire connaître leur adhésion aux puissances con­
tractantes, au moyen d'une notification écrite, 
adressée au gouvernement des Pays•Bas et commu­
niquée par celui-ci à toutes les autres puissances 
contractantes. 

S'il arrivait qu'une des hautes parties contrac­
tantes dénonçat la présente déclaration, celte dé­
nonciation ne produirait ses effets qu'un an après 
la notification faite par écrit au gouvernement des 
Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui­
ci à toutes les autres puissances contractantes. 

Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à 
l'égard de la puissance qui l'aura notifiée. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la 
présente déclaration et l'ont revêtue de leurs 
cachets. 

Fait à La Haye, Je 29 juillet 1899, en un 
exemplaire qui restera déposé dans les archives du 
gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, 
certifiées conformes, seront remises par la voie 
diplomatique aux puissances contractantes. 

(Suivent les signatures.) 

Le dépôt des ratifications a eu lieu à La Haye 
le 4 septembre 1900. 

Certifié par le secrétaire général 
ùu ministère des affaires étrangères, 

Baron LAMBERMONT. 

28,t. - 8 AOIJT 1900. -- Arrêté royal. 
- Voirie vicinale. - Règlements provin­
ciaux. - Province d'Anvers. (Monit. du 
i9 aodt t 900.) 

Léopold li, etc. Vu la délibération du conseil pro­
vincial d'Anvers, en date du 2i juin 1900, adoptant 
un nouveau règl~ment sur le service provincial des 
travaux (voirie, cours d'eau et hygiène) ; 

Vu l'article 39, § 3, de la loi du 10 avril 1841 et 
l'article 36 de la loi du 7 mai 1877; 

Sur la proposition de notre ministre de l'agricul­
ture, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1••. La délibération susmentionnée du con· 
seil provincial d'Anvers est approuvée telle qu'elle 
se trouve ci-annexée. 

Art. 2. Notre ministre de l'agriculture (M. le 
baron VAN DER BRUGGEN) est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 


